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Synthèse

Les défis de l'Industrie du futur

Seul 1 industriel sur 5 a désigné une personne au CODIR en 
charge du sujet Industrie du futur et seules 37 % des entreprises 
ont ou vont adopter une feuille de route de transformation. 
Par ailleurs, les leaders de filière ou d’écosystème ont une 
responsabilité particulière : s’ils doivent eux-mêmes se 
transformer, ils peuvent aussi adopter une vision élargie de la 
chaîne de valeur pour permettre toute sa transformation et 
éviter l’émergence de business disruptifs.

Les industriels français ont pris conscience des enjeux soulevés par l’Industrie du futur :  
78 % affirment qu’ils sont d’actualité dans leur entreprise. 

Concevoir l’Industrie du futur comme 
une source d’amélioration rapide et 
très significative des performances 
opérationnelles et ne pas la limiter  
à la technologie. 

Ne pas sous-estimer l’urgence,  
ni la pression concurrentielle.

89%
7/10

1/5

des dirigeants mettent en avant 
l’organisation, la flexibilité et la réactivité 
comme premier axe de développement 
de leur entreprise.

déclarent ne pas percevoir de pression 
concurrentielle, pourtant de nombreuses 
entreprises reconnaissent que ce sujet 
est stratégique et confidentiel. 

Faire de la transformation une question 
de compétences et d’organisation.

78%
désignent la compétence des collaborateurs 
comme enjeu principal. L’Industrie du 
futur impacte profondément l’organisation 
des ateliers, mais aussi les pratiques 
d’innovation et de recherche ainsi que les 
possibilités d’améliorer significativement 
« l’expérience client ». Elle va même jusqu’à 
définir de nouveaux business models. 

Adopter une vision élargie de la chaîne de valeur afin de 
mieux faire face aux business models disruptifs.  

Placer le modèle opérationnel et la gestion de l’écosystème 
au cœur de plans de transformation. 

65%
des dirigeants considèrent que la transition technologique de 
leur entreprise sera essentiellement portée par leur propre 
R&D et citent l’open innovation comme la dernière des sources 
d’innovation ! Mais pour faire face à cette accélération de 
l’innovation et au risque de désintermédiation, des modes 
de fonctionnement flexibles, parfois perturbateurs pour 
l’organisation interne et l’image de marque, sont inévitables.
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La transformation des entreprises :  
des degrés de maturité variables

Les grandes entreprises sont en avance sur la moyenne des entreprises industrielles 
françaises : une large majorité s’est déjà dotée d’une feuille de route Industrie du futur et  
d’un pilotage dédié. 

Nous avons défini trois axes de maturité : 

Où en sont les grandes entreprises industrielles françaises ?

Nous avons défini trois axes de maturité : 

39% 2/3seules15%
privilégient la dimension « expérience 
client » et donc une adaptation de leur 
offre de produits ou de services, 
révélateur d’une évolution profonde  
de l’univers B2B industriel toujours plus 
attentif au client final. 

ont une transformation de leur 
organisation à la hauteur de la  
maturité de leurs transformations 
« opérationnelle » ou « client ».

ont d’ores et déjà opté pour une phase  
de centralisation du pilotage de leur 
transformation.

La maturité  
opérationnelle : 

La maturité  
organisationnelle :

La maturité de  
la relation client :

La transformation de l’outil 
industriel lui-même.

L’adaptation et la préparation de 
l’organisation aux enjeux  
de l’Industrie du futur.

La démarche de valorisation  
de l’expérience client. 

User
Texte surligné 

User
Texte surligné 
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L'avenir de l'industrie française :  
comment assurer cette transformation ?

Reconstruire une vision partagée :

Être pédagogue, expliquer que l’industrie porte en elle :

•	la capacité de créer de la richesse dans les villes 
moyennes, de manière pérenne, et, à ce titre, 
de participer au développement territorial. 
69 % des investissements industriels étrangers 
sont localisés sur des territoires ruraux ;

•	une complémentarité avec les services en matière de 
niveaux de formation (notamment avec les services 
fournis par les plateformes digitales qui mobilisent 
surtout des niveaux moins élevés de formation et 
un petit nombre de profils hautement qualifiés) ;

•	une capacité d’exportation qui permet de 
contrebalancer notre facture énergétique ; 

•	le développement des nouvelles technologies 
et donc une indépendance technologique.

Rassurer et imaginer une transition de l’industrie 
sans perte d’emplois, où la croissance générée 
permettra de compenser les gains de productivité.

Proposer la création de valeur ajoutée et 
d’emplois nouveaux en partie avec la croissance des 
volumes, mais essentiellement grâce aux services et 
fonctionnalités ajoutées qui entourent les produits 
industriels et améliorent l’expérience client.

Viser un nouveau modèle industriel avec 
60 % de la valeur ajoutée issue des produits 
et des biens, 40 % issue des services.

User
Texte surligné 
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Retrouver un équilibre entre une politique de l’offre 
et une politique de la demande, faire en sorte que les 
arbitrages politiques prennent en compte les intérêts 
des producteurs, notamment au niveau européen dans 
les décisions relatives à la concurrence ou au commerce 
international. 

Continuer les politiques dites « de l’offre » favorables  
à la compétitivité-coût : 

•	fiscalité directe ou indirecte ;

•	évolution relative des coûts salariaux unitaires de la 
France et ceux de ses partenaires, notamment pour  
les salaires intermédiaires (équivalents à 3 ou 4 SMIC) ;

•	amélioration du financement de l’investissement, 
notamment via l’orientation de l’épargne vers l’économie 
de production.

Reprendre les travaux sur la flexibilisation du marché 
du travail et la simplification réglementaire ou la 
suppression de la sur-régulation, l’une des demandes les 
plus fortes des entreprises.

Orienter la formation professionnelle vers les 
besoins réels des industries et des services, favoriser 
l'apprentissage pour les jeunes, faciliter la formation 
professionnelle des demandeurs d’emploi et offrir une 
solution de formation à ceux qui sortent du système 
éducatif sans qualification. 

Simplifier, focaliser et renforcer le tissu régional des 
organismes publics d’accompagnement d’innovation, 
qui sont en mesure de fournir aux dirigeants industriels la 
méthodologie et le soutien technologique nécessaires.

Se lancer des défis technologiques, moteurs de 
croissance, en créant des modalités de collaboration 
entre grands groupes et start-up : e-santé, mobilité 
durable, électricité zéro carbone, stockage sécurisé des 
données personnelles ou stratégiques pour l’entreprise, 
dématérialisation de 100 % des procédures administratives, 
etc.

Offrir un cadre fiscal pérenne et favorable aux 
collaborations entre grands groupes et start-up  
qui pourrait se baser sur l’exemple du CIR.

Ces préconisations devraient permettre de freiner 
voire de stopper la désindustrialisation du pays et de 
rejoindre la moyenne européenne. La part de valeur 
ajoutée de l’industrie en France augmenterait de 20 % 
dans un horizon de 5 à 10 ans. Les gains de productivité 
se développeraient mais la perte d’emplois cesserait. 
Enfin, la croissance proviendrait à la fois de celle des 
volumes de biens produits, mais aussi principalement 
de la valeur ajoutée qu’ils embarquent, notamment en 
matière de services et de fonctionnalités ajoutées.

Adapter les politiques publiques :
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Introduction

L’histoire industrielle retiendra sans doute que la formalisation du concept d’Industrie du futur est née en 
Allemagne sous l’intitulé « Industrie 4.0 » d’une volonté de faire monter en gamme l’industrie allemande  
de machines-outils devant la menace de la concurrence asiatique.

Mais avec la progressive montée en puissance des GAFA1, du traitement des données industrielles et  
de l’accélération des innovations le concept a pris une toute autre dimension. L’avalanche de nouvelles 
technologies qui s’est produite ces dernières années recèle en effet un important potentiel de 
transformation et d’amélioration de la performance de l’industrie qui rendrait à nouveau crédible 
l’hypothèse d’une ré-industrialisation de notre pays.

Les technologies de l’Industrie du futur 
se déploient en effet aussi en Asie, 
et notamment en Chine, permettant 
ainsi de capturer les gains d’efficacité 
qu’elles renferment. La concurrence 
internationale reste une course 
à la performance, en matière de 
coûts notamment. 

A ce stade, il nous a semblé essentiel de 
ne pas réaliser un exercice théorique, 
mais de donner la parole à ceux qui 
vivent cette mutation industrielle au 
quotidien, à savoir les dirigeants des 
entreprises manufacturières.

Cet ouvrage s’appuie ainsi sur deux 
enquêtes respectivement menées auprès 
de 554 industriels allemands à l’automne 
2015 et 127 industriels français en 

2016. Cette vision statistique, qui 
présente avant tout le point de vue des 
PME/ETI2, a été mise en regard d’une 
quarantaine d’entretiens de dirigeants 
d’ETI et de grands groupes.

Cet ouvrage ne se veut donc pas une 
définition théorique de l’Industrie du 
futur, mais une approche pragmatique 
permettant de distinguer les principaux 
axes de cette évolution, les défis pour 
les dirigeants, les différents degrés de 
maturité des entreprises, les démarches 
adoptées et, in fine, les enjeux auxquels 
chacune d’elles est confrontée en 
fonction de son histoire, sa culture, 
l’engagement de sa direction ainsi que 
sa vision.

Le degré relativement faible de 
transformation du tissu industriel 
français reflète aussi les doutes 
que partagent les dirigeants sur 
l’ampleur des gains de performance 
qu’ils pourraient réaliser grâce à ces 
nouvelles technologies. L’ambition de 
cet ouvrage est de leur fournir des 
éléments de réflexion afin qu’ils prennent 
pleinement conscience du potentiel 
de transformation et de croissance 
qu’elles recèlent — une introduction à la 
construction d’une vision stratégique. 

Si l’objectif de personnaliser la 
production de masse n’est pas 
encore atteint, les écosystèmes 
qui seront les premiers à 
assurer une « continuité 
numérique » seront aussi ceux 
qui réussiront à rapprocher la 
production du client final.  
Seront-ils français ?

1 Google, Apple, Facebook, Amazon
2 PME/ETI : Petites et Moyennes Entreprises / Entreprises de Taille Intermédiaire
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Nous avons identifié, dans ce matériel recueilli auprès de dirigeants industriels, cinq axes structurants de 
leur transformation :

Il nous est apparu que, si les grands 
groupes se sont dotés de feuilles de route 
– davantage que les ETI ou les PME –, 
ils sous-évaluent parfois l’urgence de la 
transformation, son caractère global, etc. 
Aussi avons-nous proposé une matrice 
de maturité pour que chacun puisse 
s’interroger et s’autoévaluer au regard 
des critères et des étapes de maturité 
que nous avons perçus.

Enfin, il est apparu clairement que les 
décisions des dirigeants d’entreprises 
sont largement influencées par le 

cadre fiscal, réglementaire, etc., voire 
même par la vision que les institutions, 
telles que l’Etat, l’Europe, les Conseils 
régionaux, etc. prévoient de porter. Les 
décisions des acteurs publics devront 
donc intégrer, voire compléter, celles des 
dirigeants d’entreprises pour faire face 
aux mutations en cours.

L’Industrie du futur se développe 
toujours plus dans le tissu industriel. 
Elle y apporte gains de performance, 
réductions de coûts, flexibilité, 
productivité, et offre l’opportunité 

de mieux répondre aux attentes des 
clients, ainsi que de s’interroger sur 
l’organisation de l’entreprise. Elle va 
au-delà de la seule « usine » et au-delà 
du seul « digital », moteur puissant de 
l’innovation, pour intégrer l’humain à 
cette transformation (compétences, 
organisation, responsabilisation, 
autonomisation) ainsi que le 
développement durable (économie 
d’énergie, économie circulaire, etc.).

1 2 3 4 5
L’Industrie du futur doit 
être pensée en termes de 
performance et non de 
technologies.

Faire de la transformation une 
question de compétences et 
d’organisation avant tout.

Placer le modèle opérationnel 
interne et la gestion de 
l’écosystème au cœur de  
plans de transformation.

Ne pas sous-estimer l’urgence, 
ni la pression concurrentielle.

Adopter une vision élargie de la 
chaîne de valeur afin de mieux réagir 
aux business models disruptifs. 

Le cœur de cette démarche est bien 
l’industrie et ses enjeux d’aujourd’hui !
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Cet ouvrage s’appuie sur une approche en deux temps. 

Dans un premier temps, une enquête 
a été réalisée auprès des dirigeants 
industriels français pour EY par 
OpinionWay entre septembre et 
octobre 20161. Elle a permis de 
dégager des tendances globales et 
de structurer une première analyse 
du degré d’appropriation qu’ont les 
dirigeants industriels français de 
la question de l’Industrie du futur. 
Comparée à une enquête similaire 
dans le contexte allemand2, cette 
enquête a également permis de 
mettre en avant des réflexions 
comparatives et de benchmark dans 
notre analyse. Ces résultats ont 
été présentés lors des Assises de 
l’Industrie, le 3 novembre 2016.

Méthodologie et approche

Afin de compléter cet ouvrage, une 
deuxième phase a été mise en œuvre 
via une série d’entretiens de mise en 
perspective, entre mi-novembre 2016 et 
mars 2017. Ces entretiens ont été menés 
aussi bien auprès de directions générales 
de groupes industriels français, qu’auprès 
de représentants des organisations 
professionnelles. 

Cette double démarche nous a permis 
de dégager, tester et solidifier nos 
hypothèses de travail quant aux priorités 
et problématiques auxquelles sont 
confrontés les dirigeants industriels 
français aujourd’hui. Elle a servi de 
fil directeur au présent ouvrage et a 
permis de restituer la perception de nos 

dirigeants industriels, tout en proposant 
des axes de réflexions stratégiques 
afin de faire face à des paysages 
concurrentiels qui se redessinent 
ainsi qu’à la nécessité de définir de 
nouvelles grilles de lecture pour mieux 
appréhender ces défis. A cet égard, cet 
ouvrage propose une matrice inédite de 
maturité des entreprises.  

Il incombe aux dirigeants de conduire 
cette transformation, sans doute 
plus profonde et urgente qu’ils ne 
le perçoivent globalement. Ils s’y 
aventurent aussi sans perspectives 
claires. Les institutionnels (Etat, 
fédérations professionnelles, syndicats) 
commencent à aborder la question, mais 
n’en ont encore défini ni l’ambition, ni 
le cadre.

Dans cet ouvrage, nous avons fait le choix 
de nous concentrer sur l’étude et l’analyse 
de la perception des acteurs industriels 
français. Il s’agit d’un exercice de terrain 
et non de projections économétriques, 
macro-économiques, etc.

1 Enquête française réalisée entre le 22 septembre et le 14 octobre 2016 par OpinionWay pour EY
2 Enquête allemande réalisée en 2016 par Bitkom Research pour EY

A-t-on pensé à quoi 
pourrait ressembler  
le monde industriel 
français de demain ? 

User
Texte surligné 
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Chiffres clefs

dirigeants industriels français 
interrogés dans le cadre de l'enquête 
réalisée par OpinionWay.

dirigeants industriels allemands 
interrogés dans le cadre de l'enquête 
réalisée par Bitkom Research. 

entretiens réalisés avec  
des dirigeants d'ETI et de grands  
groupes industriels français.



1



Industrie du futur :  
cadrage, contexte et enjeux
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I.A – Cadrage et contexte 

1. Définition du périmètre de l’étude

L’industrie peut se définir comme un ensemble d’entreprises, en général placées sur un marché 
concurrentiel, dont le cœur de la valeur ajoutée est situé dans le processus industriel : c’est la 
transformation de la matière, par l’assemblage, par sa transformation thermique, chimique ou par tout 
autre procédé qui est le fait générateur de la valeur de l’entreprise. D’autres entreprises appartenant aux 
secteurs cosmétique ou agroalimentaire, sans négliger l’impact de leur performance industrielle sur leur 
résultat global, concentrent en revanche le cœur de leur valeur ajoutée dans les marques ou les canaux de 
distribution. 

Au cours des dernières décennies, de fortes divergences sont apparues entre plusieurs pays. 
La part de valeur ajoutée qu’apporte l’industrie à l’économie nationale est un indicateur 
éclairant de ces divergences. On peut en effet distinguer trois catégories de pays :

Les pays en transition : 

il s’agit des pays de l’ex-Union soviétique 
comme la Roumanie, la Pologne, la Hongrie 
ou encore l’Ukraine, mais aussi des pays 
asiatiques en pleine mutation comme la 
Chine et l’Inde. Ces pays conservent une 
forte part industrielle dans leur PIB ;

Les pays développés industriels :

pionniers de cette nouvelle révolution 
industrielle, l’Allemagne, la Corée ou 
le Japon misent sur une industrie 
performante pour compenser de plus 
hauts coûts de production. Dans ces pays 
la capacité de production de l’industrie n’a 
cessé de progresser, même après la crise 
de 2008 ; 

Les autres pays riches, 
majoritairement européens : 
le Royaume-Uni, l’Espagne, l’Italie, le 
Portugal, la France, la Finlande ou encore 
l’Irlande, où la capacité de production 
industrielle a reculé de façon plus ou 
moins marquée, provoquant une vague de 
désindustrialisation et une tertiarisation de 
l’économie.

1. 2. 3.

Capacités de production manufacturière pour l’Allemagne, la France, l’Espagne, l’Italie 
et lesPays-Bas (1998-2014)
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Plus qu’une notion 
abstraite, l’Industrie du 
futur est une révolution 
qui offre aux industriels 
l’opportunité de produire 
autrement avec des gains 
significatifs d'efficacité, et 
ce, avec des technologies 
d’ores et déjà disponibles. 

Il y a ainsi eu, en Europe, à la suite des 
crises économiques de ces dernières 
années, la création d’un clivage entre 
un petit nombre de pays d’Europe qui 
ont vu leur concentration industrielle 
s’accélérer et un plus grand nombre 
de pays européens qui ont connu 
une désindustrialisation accélérée. 
Aujourd’hui, ce clivage est plus que 
jamais d’actualité. Les différents 
bouleversements industriels qui font 

l’objet de cette étude tendront-ils à le 
creuser ou bien au contraire donnent-ils 
une chance de le combler ? Au-delà d’un 
potentiel d’accroissement significatif de 
la performance industrielle, l’Industrie 
du futur est aussi une opportunité de 
recentrer l’entreprise sur ses clients, 
de faire évoluer les produits, voire 
d’ébranler un écosystème ou un paysage 
concurrentiel.

À la fin du XVIIIe siècle au Royaume-
Uni, l'extraction massive du charbon 
permet l'invention de la machine à 
vapeur et fait émerger de nouvelles 
industries, notamment textiles. Par 
ailleurs, le travail de la fonte progresse, 
des métaux nouveaux apparaissent, 
les industries métallurgiques et 
sidérurgiques favorisent la construction 
de ponts puis, au milieu du XIXe siècle, le 
développement du chemin de fer.

La deuxième révolution industrielle 
apparaît entre 1890 et 1910 en 
Allemagne et sur la côte Est des États-
Unis d’Amérique. L'extraction du pétrole 
puis l'invention de l'électricité permettent 
d'adapter les matériaux « en vogue » 
(l'acier et l'aluminium) à des industries de 
pointe. Le secteur automobile connaît un 
boom en Europe et dans quelques Etats 
de l'Est des États-Unis.

La troisième révolution industrielle 
apparaît entre 1970 et 2000 sur la côte 
Ouest des États-Unis et au Japon. La 
recherche fait émerger des matériaux 
révolutionnaires (résines, silicones, 
céramiques) et participe à la diffusion 
mondiale de nouveaux moyens de 
transmission (Internet).

Trois révolutions industrielles ont déjà 
modifié le paysage économique et social. 
A ne pas s’y tromper, nous sommes 
bien en train de vivre une quatrième et 
nouvelle révolution industrielle. En effet, 
nous avons la conviction — confortée 
par la quarantaine d’entretiens que 
nous avons menés — qu’aujourd’hui 
encore, cette révolution industrielle ne 
peut se réduire à la simple évolution 
technologique à laquelle elle est 
souvent résumée. 

Des années 1780 à nos jours, des révolutions industrielles se sont succédées dans le monde et ont changé 
le visage de notre société.

2. Mise en perspective historique de l’évolution industrielle
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Tout d’abord au niveau économique, 
nous passons d’une industrie de 
biens à une industrie de données 
et de services grâce aux nouvelles 
technologies digitales ou numériques 
et surtout à l’Internet des objets. Cette 
évolution conduira certainement à 
imaginer un équilibre différent entre 
la valeur ajoutée provenant du bien 
ou du produit industriel lui-même et 
celle provenant des services associés, 
effaçant plus encore la distinction 
statistique et économétrique 
entre industrie et services. 

Au niveau social, cette révolution 
industrielle va très substantiellement 
changer l’environnement de travail dans 
les usines, et notamment la pénibilité, 
la répétitivité des tâches et sans doute 
les modalités du dialogue social. 
L’adjonction croissante de services 
autour de la production industrielle 
accompagnera la remontée déjà 
perceptible dans les statistiques des 
emplois dits indépendants (après leur 
décroissance liée à celle du commerce 
de proximité et des exploitations 
agricoles indépendantes). Cette évolution 
interroge par ailleurs notre modèle 
de solidarité nationale et initie des 
propositions de modifications législatives 
profondes des régimes de sécurité 
sociale ou de retraite, et bien sûr de 
la régulation du marché du travail.

L’Industrie du futur représente 
également un saut en matière de 
gestion des organisations et des 

compétences. On lit parfois que 65 % 
des métiers qui existeront dans 10 
ans n’existent pas encore aujourd’hui1. 
Des entreprises qui prennent pour 
hypothèse une amélioration moyenne 
de leur productivité de + 1,5 % à 2 % par 
an avec une bonne maîtrise du progrès 
continu, pourraient être amenées à 
la doubler, voire tripler, dans les cinq 
à dix ans à venir. C’est une réalité à 
laquelle nous devons faire face et 
nous y préparer par une modification 
profonde des organisations, des modes 
de formation et du dialogue social dans 
l’entreprise, ainsi que par une réflexion 
sur l’impact global de l’Industrie du 
futur sur l’économie nationale.

Comme le montrent de récents projets 
pilotes, des réductions de -10 % à -15 % 
des coûts de production sont réalisées 
sur des périodes courtes, et même 
jusqu’à -30 % sur l’ensemble de la chaîne 
de valeur étendue. Au niveau financier, 
certaines entreprises entrevoient +25 % 
du ROCE2 en privilégiant ce critère sur 
10 ans. Ces changements se feront 
sans risque technologique majeur, car 
les technologies qui les permettent sont 
déjà testées, disponibles sur étagère et 
déjà utilisées en atelier de production.

Ensuite, l’Industrie du futur représente 
également un saut en matière de 
réactivité et de flexibilité des outils de 
production. Une division des délais de 
livraison par quatre est constatée, de 
même qu’une division de la longueur des 
séries par 10 ou 100.  

De la production de masse en grande 
série à la personnalisation client, une 
même chaîne de production possèdera 
les capacités d’adaptation pour gérer 
cette flexibilité indispensable.

Enfin, au niveau politique, de nombreux 
programmes gouvernementaux ou 
collaborations entre les industriels privés 
et autorités publiques ont été lancés, 
sont suivis et subventionnés. Même si 
le thème est encore insuffisamment 
approfondi en France, l’industrie et son 
évolution sont devenues un véritable 
enjeu politique dans d’autres pays.

Cette 4e révolution industrielle est 
en effet sur le point de faire bouger 
les lignes. Initiée en Italie avec son 
programme « Fabrica del futuro » en 
2006, la naissance de cette industrie 
restera sans doute associée à l’année 
2011 avec le programme allemand 
« Industrie 4.0 ». À la suite de ces 
décisions, de nombreux pays ont 
lancé leurs propres programmes : aux 
Etats-Unis en 2011 avec le programme 
« Smart Factory » ; au Royaume-Uni 
en 2011 au sein du plan stratégique 
« High Value Manufacturing Catapult » ; 
en France, initié en 2012 et repris en 
2014 avec le programme Industrie du 
futur ; ou encore, en Corée du Sud et en 
Chine au sein de leurs plans stratégiques 
respectifs « Manufacturing Industry 
Innovation 3.0 Strategy » en 2014 et 
« Made in China 2025 » en 2015.

Trois révolutions industrielles 
ont déjà modifié le paysage 
économique et social.

1 60 % des métiers qui façonneront l’avenir n’ont pas encore été inventés, Maddyness, 28 janvier 2017  
   https://www.maddyness.com/business/2014/01/28/60-des-metiers-nont-pas-encore-ete-inventes/
2 Rentabilité des capitaux investis
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En 1950, l’industrie vivait un âge d’or 
et représentait, en France, 27 % de la 
part de valeur ajoutée, contre 37 % 
pour les services non marchands, 
18 % pour l’agriculture, 13 % pour les 
services marchands et 5 % pour la 
construction. Aujourd’hui, le paysage 
a beaucoup évolué puisque la part de 
l’industrie est descendue à 12 %, celle 
de l’agriculture à 2 %, alors que les 
services marchands et non marchands 
ont respectivement atteint 57 % et 
23 %. En un demi-siècle, le poids relatif 
de l’industrie a été divisé par deux.

I.B – Quels enjeux économiques ?

1. Une place en recul dans l’économie

Evolution de la part des grands secteurs dans la valeur ajoutée entre 1949 et 2015
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Depuis de nombreuses années, l’industrie, représentant l’une des cinq grandes branches d’activité avec 
l’agriculture, la construction, les services principalement marchands et les services non marchands, est 
devenue un secteur de moins en moins important de valeur ajoutée et de l’emploi en France.
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Textile, habillement, cuir
Aliments, boissons, tabac
Caoutchouc, plastique
Réparation et install. machines
 

Métallurgie hors machines
Chimie
Machines et équipements
Informatique et électronique
Bois, papier

Matériels de transport
Equipements électriques
Cokéfaction, raffinage
Pharmacie

Cette chute est liée à un décalage 
permanent entre l’industrie et le reste 
de l’économie. En moyenne, cet écart 
s’est creusé de 0,8 point chaque année 
entre 1970 et 2014. En conséquence, 
entre ces deux dates, la valeur ajoutée de 
l’industrie a été multipliée par 8,6, tandis 
que celle de l’économie l’a été par 17,2.

Les raisons de ce constat sont multiples. 
Tout d’abord, sur la période de 1970 
à 2014, les gains de productivité ont 
été plus importants (+3 % en moyenne 
annuelle sur la période) que dans le 
reste de l’économie (+2 % en moyenne 
sur la période). L’Insee1 démontre 
que, de 1970 à 2014, la production 
manufacturière a progressé nettement, 
tant en valeur qu’en volume, mais 
beaucoup moins que les importations. 
En valeur, la production s’est accrue 
de 5,2 % en moyenne par an et les 
importations de 8,4 %. Enfin, la demande 
de services a crû plus rapidement 
(+7,7 % en valeur) que la demande 
de biens manufacturiers (+5,8 %).

Contribution à l'évolution de la part de l'industrie, 1970-2014
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Lorsqu’on analyse la composition de 
l’industrie par secteur d’activité, on 
constate que l’ensemble des branches 
industrielles, à l’exception de la 
pharmacie, ont contribué au déclin de 
la part de l’industrie dans le paysage 
économique français. Cinq d’entre 
elles concentrent plus de la moitié de 
cette baisse, dont le secteur du textile-
habillement, l’agroalimentaire et la 
fabrication de produits en caoutchouc-
plastique. Le recul de l’industrie 
automobile est en comparaison beaucoup 
moins marqué.

En ce qui concerne les emplois 
industriels, un déclin est également 
constaté en part et en valeur pour 
l’ensemble des emplois salariés et non 
salariés. Le pic des emplois industriels 
se situe en 1973 avec 5,96 millions 
d’emplois représentant 27 % des emplois, 
d’après les séries longues de l’Insee2. 
Aujourd’hui, les emplois industriels ne 
représentent plus que 14% des emplois, 
soit 3,3 millions.14%

Aujourd’hui, les emplois 
industriels ne représentent 
plus que 14% des emplois, 
soit 3,3 millions.

1 Insee, L’industrie manufacturière de 1970 à 2015, 2016, https://www.insee.fr/fr/statistiques/2121532
2 Insee, Marché du travail – Séries Longues, 2015, https://www.insee.fr/fr/statistiques/1406859?sommaire=1406870#titre-bloc-2
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Evolution des effectifs d'emplois (salariés et non salariés) par branche entre  
1949 et 2014, France
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Cette tendance ne semble pas s’inverser. 
Selon les dernières statistiques de Pôle 
Emploi, la France dénombre 146 500 
projets de recrutements dans l'industrie 
en 2016, ce qui équivaut à 8 % seulement 
du nombre de projets sur le territoire. 

Une explication souvent mise en 
avant est l’augmentation du taux de 
robotisation dans les usines qui détruirait 
l’emploi industriel. Le groupement des 
fédérations industrielles (GFI) ne partage 
pas ce point de vue et son think tank, La  
Fabrique de l’industrie, démontre qu’il  
 

n’y pas de corrélation entre le nombre de 
robots par salarié et l‘emploi industriel :

« en augmentant la productivité,  
les robots stimulent l’investissement 
des entreprises, donc stimulent 
l’activité économique en soutenant 
la demande » laissant ainsi supposer 
que l’Industrie du futur « pourrait 
être un levier pour réindustrialiser  
la France »3.

Une autre explication avancée serait 
qu’une partie des emplois industriels  
se serait déportée dans la catégorie 

des services par externalisation. C’est 
clairement une tendance rencontrée 
depuis les années 1970-80 notamment 
pour répondre à des préoccupations de 
productivité, de coût et de flexibilisation 
des facteurs de production. La perception 
de la rigidité du marché du travail 
français aurait pu agir autant comme un 
frein à cette tendance que comme une 
incitation. Dans tous les cas, il est difficile 
au titre de cet argument d’expliquer 
les écarts constatés entre des pays 
européens relativement similaires.

Les années 1970 sont 
synonymes pour l’industrie  
d’un point de rupture.

3 Les cinq graphiques clefs sur l’emploi industriel français, L’Opinion, 2 février 2016 
http://www.lopinion.fr/edition/economie/cinq-graphiques-clefs-l-emploi-industriel-francais-95902
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Dépenses de R&D des entreprises 
industrielles françaises en 2008

2. Un contributeur qui reste essentiel…

Une fois la baisse de la part de l’industrie dans la valeur ajoutée et de l’emploi en France actée (notamment 
au profit des services marchands), ce secteur reste et demeure un contributeur essentiel à six éléments 
clefs de notre économie.

… pour les échanges commerciaux

… pour la valeur ajoutée

… pour la R&D et les brevets

Ensuite, l’industrie est exportatrice et génère des échanges commerciaux, contribuant à 74 % 
des exportations françaises. En effet, d’après le rapport du commerce extérieur de l’Insee5 en 
2016, les exportations françaises de services principalement marchands s’élèvent à 122,9 
milliards d’euros, alors que les exportations françaises de biens industriels s’élèvent à 430,9 
milliards d’euros. Le ratio diffère donc de 1 à 4 entre le poids économique des exportations 
de services et le poids des exportations de biens et marchandises industriels.

Tout d’abord, l’industrie ainsi que les services marchands sont les deux catégories d’emplois 
les plus génératrices de valeur ajoutée par emploi créé. En reprenant les statistiques publiées 
pour 20154 par l’Insee, on remarque qu’avec 14 % de valeur ajoutée et 12 % d’emplois, le 
ratio de valeur ajoutée par emploi créé par l’industrie est de 1,15. De la même façon, les 
services marchands possèdent 56 % de valeur ajoutée et 49 % des emplois et génèrent ainsi 
un ratio de 1,16. La construction, les services non marchands et l’agriculture sont bien moins 
créateurs de valeur par emploi avec respectivement des ratios de 0,89, 0,74 et 0,72.

Egalement, l’industrie reste une composante dominante de la R&D privée et des brevets. 
L’industrie manufacturière représente en effet une part largement prépondérante des 
dépenses privées de R&D des entreprises, précisément 82% de ces dernières. L’industrie est 
aussi propriétaire de 75% des brevets français.

4 Insee, L’industrie manufacturière de 1970 à 2015, 2016, https://www.insee.fr/fr/statistiques/1406859?sommaire=1406870#titre-b 
5 Insee, Tableaux de l’Economie Française, 2016, https://www.insee.fr/fr/statistiques/1906714?sommaire=1906743

Dépenses intérieures de R&D 
(millions d'euros) % du total

Dépenses intérieures de R&D 37 909 -

Dépenses intérieures de R&D des entreprises 23 915 100

dont branches industrielles :
automobile
pharmacie
matériels et composants électroniques
construction aéronautique et spatiale
instruments de mesure
chimie
machines et d'equipements
dont services informatiques

20 471
4 207
3 311
2 608
2 425
1 506
1 291
1 180
1 091

85,6
17,6
13,8
10,9
10,1
6,3
5,4
4,9
4,6

Source : ministère délégué à l'Enseignement supérieur et à la Recherche (MESR-DEPP-C2), 2008
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La popularisation du marché du travail en France (1990-2012)

… pour les compétences
Enfin, les services, et notamment les services numériques, développent une pyramide de 
compétences pour les personnes qu’ils emploient en forme de sablier : des emplois très 
qualifiés pour créer, développer et piloter ces plateformes de service numérique, ainsi que 
des emplois en grand nombre pour délivrer le service lui-même (VTC, livraisons à domicile, 
services à domicile, etc.). La « pyramide » est creuse au milieu, ce qui pose nécessairement 
la question des « classes moyennes » si indispensables à l’équilibre de notre modèle 
politique et social.

Comme l’explique le Conseil d’analyse économique6, cette polarisation vient notamment du 
fait que le développement de l’économie numérique (e.g. l’essor des plateformes de VTC, etc.) 
conduit certes à un développement des métiers que l’on pourrait qualifier de « créatifs » 
(hautement qualifiés) mais tend également à développer des métiers moins qualifiés avec  
la particularité qu’il ne s’agit pas ici de métiers dits « routiniers » et donc facilement 
automatisables, mais plutôt de métiers qui reposent sur l’interaction avec des particuliers.  
La polarisation – et donc le creusement de la pyramide des qualifications en son milieu 
— semble dès lors être l’évolution à laquelle se prédestine la pyramide des qualifications dans 
le secteur de l’industrie numérique, fortement lié aujourd’hui au secteur des services.

6 Conseil d’analyse économique, Economie numérique, 2015, http://www.cae-eco.fr/IMG/pdf/cae-note026.pdf
 

Source : Conseil d'analyse économique, Economie numérique, 2015

Lecture : Entre 1990 et 2012, la part des professions les moins bien payées dans la population active 
a augmenté de 1,2 points de pourcentage ; celle des professions rémunérées à la mediane a diminué 
de 0,85 point ; celle des professions les mieux rémunérées a augmenté de 1,4 point.
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Ingénieurs et cadres

Professions intermédiaires

Ouvriers qualifiés

Ouvriers non qualifiés

6,7 %

30,8 %

45,5 %

17,1 %

Répartition 2007-2009 de l'emploi des métiers industriels par catégorie socioprofessionnelle

Près de 

69%
des projets FDI9 de manufacturing en 2016 sont 
implantés dans des villes petites ou moyennes.

L’industrie préserve, elle, une pyramide équilibrée allant de la connaissance opérationnelle et 
métier à l’analyse et l’évaluation stratégique.

Source : Dares Analyses, L'évolution des métiers en France depuis 25 ans, 20117

7 Dares Analyses, L’évolution des métiers en France depuis 25 ans, 2011, http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2011-066.pdf 
8 GFI, Une Industrie Compétitive pour une Croissance de l’Emploi, 2017-2022
9 FDI : Foreign Direct Investment 

… pour le développement des territoires
L’activité industrielle est également génératrice d’activités indirectes. Pour un emploi 
industriel, on compte la création de 1,5 emploi indirect ainsi que de trois emplois induits dans 
le reste de l’économie8 : commerce, services, sous-traitant, transporteurs… Les usines ne se 
développent pas au cœur des grandes métropoles, où le prix du foncier, le développement 
urbain et les contraintes logistiques sont rédhibitoires. L’installation d’une usine à la 
campagne n’est pas plus facile car il peut être difficile au cœur d’un territoire rural de trouver 
le tissu de compétences et le bassin d’emplois nécessaires, contrairement aux services et aux 
projets commerciaux qui semblent plutôt se concentrer dans les grandes villes. L’industrie et 
les services associés semblent donc clairement être une des clefs de la richesse et de la 
vitalité des villes moyennes, contribuant ainsi à l’équilibre d’un territoire national. 

A titre d’exemple, il est possible de localiser les projets d’investissement étranger. Le 
décalage entre, d’une part, la répartition des 212 projets industriels (manufacturing) en 
2016 dans les villes moyennes et dans les territoires ruraux et, d’autre part, la polarisation 
des 367 projets de services et commerciaux autour des 10 métropoles les plus attractives 
peut être constatée sur les cartes ci-contre. Près des deux tiers des projets de manufacturing 
en 2016 sont implantés dans des villes petites ou moyennes.

User
Texte surligné 



Croire en l’Industrie du futur et au futur de l’industrie

Partie 1 : Industrie du futur : cadrage, contexte et enjeux � I.B – Quels enjeux économiques ? 22 

Industrie :  
212 projets d'implantation étrangère en 2016

Tertiaire et commercial :  
367 projets d'implantation étrangère en 2016

... pour la compétitivité et la concurrence internationales
Malgré des historiques et cultures industrielles parfois très différents entre les pays, 
le sujet demeure d’un intérêt commun très prononcé et devient sans aucun doute un 
enjeu de compétitivité et de concurrence internationales.

En effet, dans des pays comme l’Allemagne, les Etats-Unis et la Chine, les enjeux 
spécifiques communs vont être d’accroître la valeur ajoutée industrielle par une plus 
grande compétitivité. En revanche, la France et le Japon ont un enjeu de relocalisation 
de l’activité industrielle. La Corée du Sud, de son côté, est axée sur la création d’un 
écosystème de production fondée sur l’Internet des objets (IoT). L’Italie est quant à 
elle focalisée sur le développement de nouveaux procédés, de nouveaux services et de 
nouvelles opportunités de business.
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Les 10 plus grandes villes de France

Les villes associées au dynamisme et à la qualité de vie

Projet d'implantation

Lille

Paris

Nantes

Bordeaux

Toulouse

Toulon
Marseille

Strasbourg

Nice

Lyon

Lille

Paris

Nantes

Bordeaux

Toulouse
Toulon

Marseille

Strasbourg

Nice

Lyon

12

37

202

17
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Néanmoins, le niveau d’appropriation, de mise en action et l’ampleur de la communication concernant l’Industrie du futur peut 
encore être largement amélioré en France, notamment par rapport à l’Allemagne. 

Bien que les dirigeants soient conscients de l’importance du sujet à des proportions équivalentes en France et en Allemagne, la 
diffusion du concept en France peut encore être encore largement améliorée : les recherches par mots-clefs identifient deux fois 
plus d’occurrences en Allemagne qu’en France.

Devenant progressivement un enjeu stratégique national, l’Industrie du futur constitue donc un axe potentiel majeur de 
différenciation. Elle pose aujourd’hui des défis aux dirigeants et doit donc être abordée selon une approche qui ait l’ampleur  
et l’urgence adaptées.

Nombre d'occurences Industrie du futur de 2010 à aujourd'hui selon la langue

La prise de conscience des industriels français est désormais bien réelle et relativement importante.  
En effet, selon l’enquête réalisée par OpinionWay pour EY, 78 % des dirigeants industriels français 
confirment que l’Industrie du futur fait partie de leurs préoccupations actuelles. Le sujet suscite donc  
de plus en plus d’intérêt, voire de questionnements. Cette proportion est d’ailleurs comparable à celle  
de l’Allemagne où 79 % des dirigeants allemands considèrent l’Industrie du futur comme un concept 
stratégiquement important pour leur business. 

Introduction
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Chiffres clefs
L’Industrie du futur, c’est une avalanche de nouvelles technologies aux services des entreprises 
industrielles.

Pour les dirigeants, c’est :

en France

79 %
en Allemagne

Un sujet d'intérêt

Une opportunité...

... pour réaliser des 
gains de performance, 
avant d’être un sujet 
technologique

en France

Un défi pour l’organisation  
et la formation 

Une mise en œuvre encore 
insuffisante 

dans un contexte où la perception en France des 
gains de performance, de la pression concurrentielle 
à venir, et de la maturité des technologies se trouve 
biaisée et en-deçà du potentiel réel.

des entreprises en France
1/3

des entreprises en Allemagne
2/3
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Cinq grands axes
A la suite de la démarche d’enquête et d’entretiens présentée 
précédemment, nous avons formulé ces défis en cinq grands axes.  
Ces axes sont destinés à aider les industriels à mieux comprendre  
les enjeux de l’Industrie du futur ainsi que ses implications pour  
leur outil de production, leur filière, leur environnement concurrentiel 
ainsi que leurs clients.

•  Axe 1 : L’Industrie du futur doit être pensée en termes de 
performance et non de technologies.

•  Axe 2 : Ne pas sous-estimer l’urgence, ni la pression 
concurrentielle

•  Axe 3 : Faire de la transformation avant tout une question 
de compétences et d’organisation 

•  Axe 4 : Adopter une vision élargie de la chaîne de valeur 
afin de mieux faire face aux business models disruptifs 

•  Axe 5 : Placer le modèle opérationnel interne et la gestion 
de l’écosystème au cœur de plans de transformation
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Axe 1
L’Industrie du futur doit être pensée en termes 
de performance et non de technologies

Depuis le lancement des technologies de l’Industrie du futur, les milieux tant industriels que stratégiques 
ont connu un flux continu de communication et de buzz médiatique faisant référence à des technologies 
très diverses. 

Big Data, maintenance prédictive, 
fabrication additive, Internet des 
objets, clouds, plateforme Internet de 
l’industrie, etc., autant de technologies 
aux maturités variables qui s’affirment 
de plus en plus et qui représentent un 
capital technologique réel et un potentiel 
industriel considérable. 

Néanmoins, il s’agit de ne pas s’arrêter 
à cette avalanche de technologies, mais 
bien de partir d’abord d’une approche 
fondée sur les attentes en matière de 
performances et de réponses aux besoins 
du client. C’est dans cette perspective 
qu’a toujours résidé la création de valeur 
pour les entreprises.

Suivent la mise en œuvre de nouvelles 
technologies de gestion des données 
(81%) et la mise en œuvre de nouvelles 
technologies de production (79%). 

En tant que telle, ce n’est pas l’offre 
technologique sans cesse renouvelée et 
croissante de l’Industrie du futur qui doit 
initier la démarche de transformation, 
mais bien la redéfinition des objectifs 
de performance, de réactivité et de 
flexibilité. Sans cette visée, le choix 
de multiplier les technologies peut 
devenir contre-productif. D’ordinaire, 
les entreprises rencontrées travaillent 
en parallèle sur un nombre limité de 
nouvelles technologies, entre 6 et 12, 
sélectionnées et hiérarchisées sur la base 
des critères choisis. 

Globalement, deux axes de performance 
sont recherchés : la réduction des coûts 
et la flexibilité. Il en va de même pour 
l’Allemagne où 62 % des dirigeants 
définissent la flexibilité de production 
comme premier axe important de 
développement dans un horizon de 5 
ans et où 57 % d’entre eux définissent la 
réactivité de l’entreprise comme seconde 
priorité. Afin de marquer le caractère 
disruptif de la démarche, certaines 
entreprises qui ont significativement 
et depuis longtemps travaillé sur 
les questions de cash et de coût de 
production, choisissent de concentrer 
leurs efforts principalement — voire 
exclusivement – sur la flexibilité. 

Faire de la recherche de performance la pierre angulaire de la transformation 

d’entre eux mettent en avant l’organisation, la flexibilité et la réactivité 
de l’entreprise comme premier axe de développement de leur entreprise 
pour les 5 ans à venir. 89%

Globalement, les dirigeants industriels ont largement assimilé le buzz technologique. 

Les objectifs choisis 
doivent, par définition, 
se situer en dehors de 
la zone de confort, i.e. 
celle des objectifs de 
progrès continu ou du 
« Lean ».
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« Il ne faut pas faire de la technologie pour la 
technologie. La technologie doit être au 
service de la compétitivité. »
Responsable Industrie & Ingénierie secteur automobile

L’idée de cette démarche est de partir 
des axes de développement jugés 
prioritaires par les dirigeants puis de 
définir comment l’apport technologique 
de l’Industrie du futur peut permettre 
d’effectuer les gains de performance 
envisagés. Il s’agit là de gagner en 

contrôle vis-à-vis de cette déferlante 
d’innovations, plutôt que de se laisser 
porter par des tendances d’abord 
difficilement cernables, qui se succèdent 
ensuite à une rare vitesse et enfin, 
dont on sait que certaines resteront 
des promesses.

Secteur de l’automobile

Nous avons d’abord choisi de construire 
des démonstrateurs (Proof of Concept) 
qui ont abouti à des résultats probants 
en matière de performance. Cette 
étape a été clef dans l’adhésion des 
membres de l’entreprise car les 
exemples de succès convainquent 
souvent davantage que des démarches 
plus théoriques et conceptuelles.

Une fois cette étape franchie, 
l’ensemble de ces technologies 
éprouvées ont été centralisées dans 

une « usine modèle » devenue un 
standard technologique au niveau 
du groupe. Cette « usine modèle » 
a été testée en vue de dégager les 
synergies potentielles provenant de 
la combinaison de ces technologies 
ainsi que pour anticiper les 
éventuelles difficultés.

Il est prévu que ce modèle éprouvé soit 
ensuite déployé et implémenté dans 
tout le réseau industriel du groupe. »

« Dans un environnement concurrentiel 
extrêmement compétitif, nous avons fait de 
l’adhésion culturelle un marqueur de notre 
stratégie, car nous pensons qu’il s’agit d’un facteur 
crucial à la réussite de notre transformation. 
L’organisation, à ses différents niveaux, doit en 
effet être convaincue de la valeur ajoutée apportée 
par les initiatives liées à l’Industrie du futur.
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Secteur de l'aéronautique

Notre démarche est centrée sur les 
durées de cycle, car notre source 
principale d’optimisation provient 
de la capacité à simuler des flux 
et des interventions humaines sur 
les machines. 

Le deuxième aspect déterminant 
tient à la méthode de déploiement. 
Cette dernière s’appuie d’abord sur 
la désignation d’une douzaine de 
briques technologiques identifiées 
et sélectionnées. Une fois les 
technologies validées dans des PoC1, 

le « leadership » pivotera, basculant 
sur une cinquantaine de responsables 
de lignes de production. Il ne s’agit dès 
lors plus de valider une technologie, 
mais de la déployer dans l’outil de 
production. Cet ensemble de lignes 
couvre environ 60 % de la totalité du 
parc industriel.

Les gains sur le cycle et la productivité 
se chiffrent en dizaines de pourcentage, 
et ce, sur une durée d’implémentation 
estimée à deux ou trois ans. »

« Pour faire évoluer notre organisation, 
nous avons décidé de nommer un 
responsable de la transformation Industrie 
du futur. Le profil de ce dernier et la feuille 
de route élaborée ont été résolument 
tournés vers la technologie. 

A quelques exceptions près, la démarche 
n’est pas encore motivée par le souci de 
rattraper la concurrence. Ces situations 
vont néanmoins sans doute apparaître 
dans les mois à venir. Les sauts de 
performance issus de ces technologies 
sont tels que nombre d’entreprises 
ont une communication très restreinte 
sur leurs initiatives. Certaines ont été 
obligées d’ouvrir leur porte, par exemple, 
en contrepartie de financements 
publics, ou bien en ont fait un choix 
de communication à l’égard de la 
communauté financière par exemple.

Le saut concurrentiel et l’avantage 
tirés de ces technologies ne sont, 
a priori, pas accompagnés par une 
communication propre à ces démarches. 
Au contraire, elles relèvent de la stratégie 
industrielle et, à ce titre, restent le plus 
confidentielles possible.

Dans leurs choix de technologies, 
plusieurs groupes se posent non 
seulement la question de savoir comment 
optimiser leurs performances propres, 
mais aussi comment optimiser leurs 
rapports à leurs parties prenantes. 
Ils ont engagé une réflexion quant à 

leur capacité à se positionner comme 
prescripteurs technologiques au sein de 
leurs filières, ou plus exactement, au sein 
de leurs écosystèmes. Sur le seul plan 
de l’optimisation des coûts, l’objectif est 
de capturer les gains possibles sans que 
ceux-ci ne sortent de la chaîne de valeur 
(on pense à des acteurs transversaux de 
la donnée par exemple) et, parfois pour 
le leader, d’en capturer une partie plus 
importante que les autres maillons de 
la chaîne.

L’Industrie du futur est un axe stratégique prioritaire pour les dirigeants 
industriels.

1 Proof of concept
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Axe 2
Ne pas sous-estimer l’urgence,  
ni la pression concurrentielle

La spécificité de l’environnement français tient notamment au décalage entre la perception des gains 
potentiels et la réalité des gains possibles. 

Les résultats de l’enquête menée par 
OpinionWay pour EY sont très parlants : 
il existe en effet un écart frappant entre 
les espérances de réduction des coûts de 
production envisagées par les dirigeants 
français (de l’ordre de -2,5 %), et les 
réductions effectivement réalisées par 
les projets-pilotes en cours dans le cadre 
d’un retour sur investissement de deux 
à trois ans (10 à 15 %). Ces ordres de 

grandeurs sont cités dans de nombreux 
secteurs dont : équipementiers, 
construction, montage, etc.

Cette différence de perception entre les 
gains estimés et ceux potentiellement 
réalisables fait également écho à 
une différence de diagnostics entre 
l’Allemagne et la France concernant 
les obstacles liés à la mise en œuvre 

d’initiatives Industrie du futur. En 
Allemagne, les obstacles avancés 
par les dirigeants allemands sont 
factuels, liés principalement aux coûts 
d’investissement ainsi qu’au manque de 
compétences. En France, en revanche, 
les obstacles évoqués tiennent au fait 
que la problématique de l’Industrie du 
futur n’aurait pas encore atteint une 
« maturité » suffisante.

1. Traiter la question de l’urgence et de la discontinuité

Certains dirigeants rencontrés confirment que l’Industrie du futur est l’industrie du présent (sous-
entendant que les enjeux sont d’actualité et que l’urgence est imminente), d’autres ont une approche moins 
ancrée dans l’urgence. Les chiffres de l’enquête réalisée par OpinionWay pour EY sont en ce sens éclairants :

« Le digital, c’est un sujet life-threatening, 
sur lequel nous n’avons aucune certitude. »
Responsable d’une entreprise — Secteur de la chimie

seules 20% des entreprises interrogées ont envisagé d’adopter une feuille de 
route de transformation vers l’Industrie du futur sans se fixer d’échéances.  
Pour ceux qui se sont fixés un horizon pour leur feuille de route (37%), il s’agit à 
part égales d’un horizon de moins de 3 ans et entre 3 et 5 ans, ce qui met bien en 
avant la difficulté à quantifier un horizon pertinent pour cette problématique.

20%
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Cette hétérogénéité est liée à différents 
niveaux de ressources : alors que les 
grands groupes se sont dotés des 
moyens et des équipes pour engager 
une réflexion à horizons plus longs, il 
est parfois moins évident pour d’autres 
entreprises, principalement des PME ou 
ETI, de se prêter au même exercice.

Mais la question des moyens n’est pas 
la seule. Il s’agit de se convaincre que, 
dans un environnement où le rythme du 
changement s’accélère, les échelles de 
temps se gèrent différemment. Personne 
ne songerait à critiquer une start-up qui 
modifie fondamentalement son business 
model en six mois ; qui trouverait 
acceptable qu’un groupe bouleverse son 
plan à 5 ans dans le même délai ?

Souvent, les entreprises industrielles 
différencient deux horizons de temps : 
celui du budget annuel et celui de la 
planification à 3-5 ans. Dans ce nouveau 
contexte, la planification classique 
devient de moins en moins opérante car 
les business models ou les technologies 
disruptives introduisent beaucoup moins 
de linéarité ou de continuité dans les 
environnements concurrentiels et dans 
les marchés.

Il devient de plus en plus pertinent 
de mettre en place une démarche de 
projection qui soit plus itérative et 

s’autorise des hypothèses distinctes de 
l’exercice précédent. Une telle démarche 
permettrait de rester constamment 
en veille. La « flexibilisation » des 
technologies de production et des 
marchés ira de pair avec la flexibilisation 
de la démarche de planification. 

La réponse proposée par une entreprise 
est par exemple de dédoubler la vision 
stratégique : si un exercice annuel est 
réalisé pour les besoins du reporting 
financier (pluriannuel, prévisions de 
cash, continuité, conformément aux 
pratiques existantes dans le souhait de 
fournir une image de solidité dans les 
éléments financiers) ; un autre pourrait 
intégrer les innovations et s’autoriser les 
discontinuités, provenant autant des  
performances de production que des 
évolutions des marchés.

Un contre-exemple de cette vision nous 
a été fourni par une entreprise qui 
considère que les enjeux d’Industrie du 
futur sont une simple continuité de la 
performance obtenue via les progrès 

continus, lesquelles prémuniraient des 
phénomènes disruptifs. Les gains de 
productivité se feraient essentiellement 
au rythme du renouvellement du 
parc industriel : toute nouvelle usine 
présenterait systématiquement des 
sauts de performance par rapport à 
l’existant (jusqu’à 15 % de productivité 
additionnelle). Or, force est de constater 
que dans nombre de situations, de 
tels gains sont désormais possibles 
sur un cycle nettement plus court, par 
superposition de technologies nouvelles 
dans l’outil industriel existant et sans 
investissements lourds.

Ces deux exemples illustrent la difficulté 
d’appréhender ces questions de l’urgence 
et de la discontinuité. La plupart des 
processus ou des reporting mis en 
place visent à renforcer la prédictibilité 
des résultats et de la performance. 
La difficulté est alors d’y intégrer les 
technologies qui recèlent les gains de 
performance les plus significatifs et 
plus rapides.

« Le terme de révolution renvoie à un brusque 
renversement de l’ordre des choses. Pourtant dans 
l’industrie, les progrès continus permettent d’éviter ce 
genre de situation. Le grand soir du 4.0 n’existe pas. »
Responsable industriel — Secteur des matériaux

« Les dirigeants 
français ne se savent 
pas attraper le sujet  
de l’industrie 4.0 »

Responsable industriel  
Secteur de la sidérurgie
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7/10 industriels

considèrent que leur entreprise est au même niveau par rapport 
à leurs concurrents du secteur sur le sujet Industrie du futur.

Ils laissent ainsi parfois en dehors de ce périmètre des concurrents asiatiques ou américains qui sont en train de se doter de 
nouveaux business models ou d’avantages compétitifs. 

Comme déjà évoqué, certains acteurs rencontrés nous ont démontré l’ampleur de leur maîtrise de ces outils et ont l’intention à 
court terme d’en tirer des gains de productivité non négligeables. Ils ont pris l’option de ne pas communiquer sur leurs progrès 
considérés comme réellement stratégiques. Les dirigeants devront donc redoubler d’attention dans un futur proche, car ils 
pourraient se trouver confrontés à un nouveau paysage de concurrence.

2. Aborder la question de la veille concurrentielle en élargissant le champ

Plusieurs dirigeants industriels français se constituent une représentation parfois biaisée de la maturité de 
leur filière ou de leur concurrence en se plaçant dans une perspective géographique et/ou sectorielle trop 
restreinte. 

L’Industrie du futur et l’accélération de 
l’innovation qui la sous-tend changent 
la donne concurrentielle. On évoque 
souvent le potentiel de relocalisation. 
Il s’agit d’une possibilité réelle, une fois 
les différentiels de coûts suffisamment 
réduits entre les pays industrialisés et 
émergents et/ou la qualité de service 
associée à la proximité devenue un 
avantage compétitif (individualisation 
du produit, délais de livraison réduits, 
prestation à la fonctionnalité et non 
au bien, etc.). Il s’agit ici d’une série de 
conditions dont certaines ne seront peut-
être pas immédiates. 

Les gains de coût et de flexibilité des 
lignes de production, eux, seront 
rapides. L’Asie, et notamment la Chine, 
investit massivement dans l’amélioration 
de son outil de production. Certains 
secteurs industriels encore prémunis 

de la concurrence chinoise se posent 
la question de cette éventualité et 
élargissent ainsi le champ de leur veille 
concurrentielle — mais ils ne sont pas 
la majorité.

Nombre d’entreprises conservent en effet leur champ de veille concurrentielle habituel. Cette posture s’inscrit par ailleurs dans la 
continuité des résultats obtenus dans l’enquête réalisée par OpinionWay pour EY où la majorité des industriels ne semblent pas voir 
dans leur marché une pression concurrentielle.

« Nous déployons notre propre stratégie de 
digitalisation des usines de manière 
confidentielle car nous estimons que cela 
relève de la compétitivité concurrentielle »
Responsable Stratégie — Secteur automobile
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3. Prendre conscience des enjeux et risques de la désintermédiation

Dans un environnement globalisé, la concurrence et les risques de 
disruption ne sont plus spécifiques à une géographie, à une filière, 
voire même à un secteur. 

Le cloisonnement stratégique devient de plus en plus obsolète car les 
business models disruptifs ainsi que les concurrents potentiels 
rendent les frontières entre les environnements concurrentiels et 
sectoriels nettement plus poreuses. 

Troisième élément de réflexion : 
la désintermédiation. Nous avons 
recueilli un nombre non négligeable de 
témoignages d’entreprises industrielles 
ayant réalisé qu’elles aussi, comme 
celles du secteur des services, étaient 
potentiellement désintermédiables, 

« ubérisables ». En général, cette rupture 
proviendrait de la capacité de nouveaux 
acteurs à mieux connaître le client et 
donc d’insérer entre le producteur du 
bien industriel et le client, une couche 
de services, de prestations ou de 
personnalisation qui capturerait une 
partie significative de la chaîne de valeur. 
Cette question est récurrente pour ceux 
qui disposent d’une chaîne de distribution 
« longue » avec deux ou trois étages : le 
grossiste, le détaillant, l’intermédiaire, 
par exemple pour des matériaux de 
construction, l’artisan étant l’avant-
dernier maillon de cette chaîne. 

Cette question se pose aussi parfois en 
amont, avec des fournisseurs moins 
matures recélant un potentiel significatif 
de productivité qui pourrait être capturé 
par un acteur tiers et non redistribué 
dans la chaîne de valeur.

« Les entreprises n’ont pas prévu suffisamment 
tôt d’investir dans l’usine du futur. Pourtant, il 
s’agit d’une dépense d’investissement comme 
une autre, bien qu’au lieu d’acheter des 
machines, on achète des PoC. »
Responsable industriel — Secteur aéronautique

« Visiter la Silicon 
Valley nous a montré 
que nous aussi, 
nous pourrions être 
ubérisés »

Membre de COMEX  
Secteur de la chimie
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Axe 3
Faire de la transformation une question 
de compétences et d’organisation

Suivent la question de l’évolution des postes de travail (43%) ainsi que celle de l’évolution de l’organisation 
du travail (38%). En Allemagne, les principaux chantiers sont semblables mais donnent toutefois une place 
plus importante à la question du besoin d’investissement et de la gestion du risque.

En France, plusieurs dirigeants 
rencontrés lors d’entretiens de mise en 
perspective des résultats de l’enquête 
confirment ce constat : la question des 
performances est une problématique 
clef pour permettre de mener à bien des 
feuilles de routes pertinentes. 

En revanche, la question de l’organisation 
semble moins pressante. La moitié des 
dirigeants interrogés n’ont pas modifié 
leur organisation interne pour faire 
face aux enjeux de l’Industrie du futur 
et surtout, n’envisagent pas de le faire. 
Un tiers n’ont pas encore entamé ces 
transformations mais envisagent de 
le faire.

En matière de compétences, les 
entreprises les plus avancées ont d’ores 
et déjà intégré cette question à leurs 
plans de formation. Ils permettent 
ainsi une montée en compétences mais 
également un raccourcissement des 
temps de formation (apprentissage et 
exercices compris), pouvant passer de 
3 mois à 2 semaines, voire quelques 
jours dans certains cas. Une fois 
dépassée l’appréhension (souvent un 
sujet intergénérationnel) ou la peur 
de perdre son emploi, il est constaté, 
notamment pour les opérateurs, que les 
mises à niveau sont courtes et aisées. 
C’est sans doute une différence notable 
par rapport au cycle de l’automatisation 
des années 1970. Ces technologies sont 
nettement plus « intuitives » (seamless), 
ce qui semble logique si l’on considère 
qu’elles sont dérivées de technologies 
utilisées pour la consommation de 

masse, qui, par définition, n’exigent 
pas de compétences technologiques 
spécifiques pour les mettre en œuvre 
(achats en ligne, moteurs de recherche, 
réseaux sociaux, etc.). Ces technologies 
sont donc très accessibles, voire 
« addictives » (plusieurs témoignages de 
démarches pressantes des opérateurs 
pour « aller plus loin ») à l’instar de très 
nombreuses technologies que nous 
avons adoptées dans notre univers 
quotidien personnel.

Le raccourcissement des temps de 
formation illustre une autre réalité : 
le facteur clef (et souvent limitant) de 
la transformation ne réside pas tant 
dans la disponibilité des compétences 
pour utiliser ces technologies que dans 
celles des profils maîtrisant la conduite 
des projets de transformation. Très 
fréquemment, ces compétences de 
déploiement sont insuffisantes. 

des dirigeants interrogés ont mis en avant le 
développement des compétences des collaborateurs 
comme le principal défi pour entamer la transition vers 
l’Industrie du futur.78 %

« La transition technologique 
implique de trouver de 
nouvelles compétences et 
de nouveaux foyers de 
décision, plus proches du 
terrain. »
Responsable industriel  
Secteur de la chimie
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Une partie des entreprises témoigne de difficultés dans la recherche d’un accompagnement adéquat — aussi 
bien financier que méthodologique — pour définir ou mener à bien les transformations projetées dans leur plan 
d’action Industrie du futur. 

Certains dirigeants rencontrés déploraient avoir perdu du temps à chercher les institutions ou organismes 
capables de leur fournir l’accompagnement nécessaire — sentiment dont les responsables publics interrogés 
ont déclaré être conscients.

De fait, une grande partie des entreprises 
méconnaissent les outils mis à leur 
disposition, principalement à cause d’un 
déficit de communication. Les acteurs 
concernés devraient donc veiller à la renforcer 
de manière à soutenir un écosystème 
d’innovation au bénéfice de l’ensemble des 
acteurs. A ce titre, les démonstrations par 
l’exemple se révèlent souvent plus efficaces 
que les communications conceptuelles. 
Les Vitrines de l’Alliance pour l’Industrie 
du Futur (programme gouvernemental 
français) rassemblent par exemple de 
puissants réseaux d’accompagnement, 
qui restent aujourd’hui sous-employés. 

Le deuxième facteur évoqué et qui complexifie la recherche d’accompagnements (notamment publics) est lié  
à la gouvernance des organismes publics. En effet, en France, ces initiatives sont souvent conçues au niveau 
national dans une logique de mutualisation des expertises. Or les défis auxquels se confrontent les industriels 
aujourd’hui nécessitent souvent un accompagnement de proximité : évolution des compétences, enjeux 
technologiques, mobilité des usages, etc. Ces organismes pourraient donc faire évoluer leurs organisations 
pour satisfaire ce besoin en leur proposant un accompagnement à l’échelle des territoires, clef dans le 
développement de l’Industrie du futur.

Une partie non négligeable des entreprises rencontrées mettent en avant la sensibilité du dialogue social 
comme frein principal à la conduite de la transformation. Plusieurs entreprises sont en effet réticentes à la 
question de la gestion des compétences et de l’organisation car elles estiment que l’amalgame est trop souvent 
fait entre cette transformation de l’organisation, la recherche de gains de productivité et des plans de 
restructuration.

Cette crainte retarde les initiatives, alors même 
qu’elles pouvaient représenter une opportunité 
de relancer ou développer une activité.

Nous l’avons souvent souligné : cet aspect des 
transformations doit être traité par la direction 
générale qui doit adopter une vision et une 
communication affirmées en prenant en compte 
autant une stratégie commerciale, une stratégie 
opérationnelle qu’une stratégie de dialogue  
social.

« Pour le management de demain, 
il faut de la vision et une rapide mise 
en confrontation avec la réalité. »
Dirigeant — Secteur des hautes technologies

« De nombreuses PME françaises 
hésitent encore à entreprendre les 
transformations qui permettraient 
pourtant la création d’un 
environnement propice à 
l’innovation. »
Représentant d’une organisation professionnelle 

1. Compétences et organisation : quels défis ?

L’engagement des dirigeants et la communication 

La question de l’accompagnement 
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La mondialisation a souvent conduit les groupes industriels à des organisations opérationnelles très 
décentralisées, afin d’être plus agiles pour intégrer une acquisition sur un marché adjacent ou dans une 
nouvelle géographie. L’Industrie du futur conduit à interroger ce modèle. 

Une des clefs de réussite n’est plus seulement la capacité à intégrer facilement une acquisition, mais le 
déploiement rapide d’un nouvel ensemble de technologies améliorant significativement la performance. 

La recentralisation des fonctions technologiques et d’innovation devient alors un facteur clef de la vitesse de 
déploiement. Est-il encore possible de laisser cette diffusion se faire au rythme des bonnes pratiques ? 
Souvent les entreprises optent pour un déploiement avec un rythme soutenu, piloté par une fonction centrale.

2. Faire de l’organisation un levier de transformation des compétences

Centralisation / décentralisation de l’organisation

« Aucune transformation n’est possible sans  
adhésion des opérationnels. »
Dirigeant industriel — Secteur automobile 

Secteur des minéraux

Le plan stratégique défini se fonde sur 
des initiatives transversales (ERP, MES, 
plateformes d’échanges, etc.) facilitant 
l’interactivité, mais également les 
initiatives d’optimisation des processus. 
Nous avons enfin cherché à ce que le 
COMEX soit le centre d’impulsion et 
de pilotage de la transformation, aussi 
toute initiative doit-elle être parrainée 
par un membre du comité de direction. »

« Dans un contexte d’extrême hétérogénéité des 
activités et des processus, nous avons décidé de 
recentraliser les fonctions jugées stratégiques afin 
de construire un plan de conduite du changement 
et mieux définir les compétences nécessaires au 
sein de l’organisation.
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Les rôles de managers ou de référents en cas d’incidents sont érodés par les technologies : la planification 
permet l’automatisation de l’allocation des tâches, les méthodes de « problem-solving » remplacent 
partiellement l’expérience. A ces évolutions technologiques s’adjoint un facteur générationnel :  
les « millennials » attribuent une importance toute particulière au sens et à l’impact de leur travail. 
L’encadrement de proximité doit donc non seulement s’adapter à des changements technologiques rapides, 
mais aussi à l’évolution culturelle des talents.

La mission de l’encadrement de proximité doit 
donc être systématiquement repensée pour 
permettre une meilleure adéquation avec les 
nouvelles prérogatives et les nouvelles 
attentes des opérateurs. Certaines entreprises 
ont par exemple pris le parti de supprimer un 
niveau d’encadrement en atelier pour 
répondre à cette évolution et donner 
davantage d’autonomie aux opérateurs. 

Si ce type d’expérience avait failli il y a deux décennies, l’environnement technologique s’est nettement enrichi 
désormais et permet notamment de répondre aux exigences de reporting. Le chef d’équipe n’a donc plus 
besoin de prendre en charge l’établissement de rapports de production, de qualité, etc. Ces derniers sont 
disponibles en temps réel et automatiquement. Il peut donc réintégrer la ligne à temps plein.

Cette évolution est annonciatrice d’une transition dans le management de proximité : l’animation des relations 
entre parties prenantes remplace l’encadrement, le chef d’équipe devient animateur et intervient dans toute la 
chaîne du processus pour mieux comprendre les attentes des clients, qu’ils soient internes ou externes. Une 
telle transformation est nettement plus ardue que celle requise pour les opérateurs.

Le rôle clef de l’encadrement de proximité

« Si l’usine devient autonome, elle 
deviendra capable de définir elle-
même ses besoins. Il faudra suivre 
et encadrer ce foisonnement 
d’initiatives. »
Dirigeant industriel — Secteur automobile
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Si les questions de montée en compétence ou de modification des organisations demandent du temps, il en est 
de même avec celle de l’accroissement de la productivité : dans le contexte français de chômage de masse, les 
craintes liées à l’emploi sont un frein puissant à la transformation de l’industrie. 

Les débats sur les chiffres font rage : 20 %, 30 % ou 50 % des métiers sont-ils appelés à disparaître ?  
La perspective de remaniement de l’organisation dans le but de réaliser des gains de productivité sur une 
courte période de temps nourrit des craintes qui sont peu favorables à une approche partagée du changement.

Pourtant, ces changements peuvent être l’occasion de libérer du temps et des ressources au service de la 
connaissance du client. Par exemple, un opérateur chargé de la qualité de l’emballage final d’un produit 
pourrait en devenir le concepteur; le cadre intermédiaire, libéré de ses tâches administratives, pourrait 
interroger son client interne ou externe pour mieux comprendre ses attentes. Il s’agit d’utiliser le temps  
gagné pour créer une valeur ajoutée nouvelle.

Cette mutation conduira à un accroissement 
de la productivité. A ce jour, il est difficile 
d’identifier la tendance qui s’imposera. 
L’hypothèse d’une relocalisation d’activités 
est encore peu mentionnée au cours des 
entretiens réalisés. L’enrichissement de 
l’offre de services est évoqué plus 
fréquemment, mais peu d’entreprises se 
sont fixées des objectifs quantitatifs.

Ainsi une GPEC1 ajustée aux besoins de l’Industrie du futur est plus que jamais indispensable. Sa planification 
est rendue difficile par les mutations en cours, leur imprévisibilité et leur rapidité, c’est pourquoi elle devra 
être itérative. 

Ces processus de gestion de l’incertitude seront d’autant plus efficaces dans un climat social de confiance, où 
les représentants des salariés sont associés, en amont aux discussions sur l’environnement stratégique de 
l’entreprise et non pas seulement en aval, sur les modalités d’ajustements.

Le client, au centre du dispositif

« J’ai encore des gains de productivité à 
faire, pas au cœur du process, mais 
pour les matières premières et les 
produits finis. Ainsi, je pourrai 
également y réintégrer la logistique 
que j’avais externalisée. »
Directeur d’usine — Secteur de la chimie

« Les entreprises doivent être davantage proactives et mettre en place 
une gestion prévisionnelle des compétences en accord avec leur plan 
de transformation de l’Industrie du futur. »
Représentant d’une organisation professionnelle 

1 Gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences
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La gouvernance en général, et la gouvernance de l’innovation en particulier, sont des enjeux clefs pour 
pouvoir doter les organisations de la flexibilité et de la réactivité nécessaires.

Plusieurs entreprises, souvent dans des 
filières qui pratiquent intensivement 
la R&D, sont enclines à considérer que 
la propriété technologique et l’effort 
d’innovation doivent être internalisés 
afin de pouvoir garder la main sur la 
technologie mais également être sûres 
de pouvoir capitaliser sur un avantage 
concurrentiel relativement durable. 

Cette internalisation a pour objectif 
de mieux orienter le financement de 
l’innovation sur les problématiques qui 
sont jugées stratégiques. Ce constat 
est également celui d’une bonne partie 
des PME et ETI (qui forment une partie 
non négligeable de notre panel) dont la 
proposition de valeur est parfois centrée 
sur une offre technologique ou de 
services associés.

Axe 4
Adopter une vision élargie de la chaîne de valeur afin 
de mieux faire face aux business models disruptifs

L’enquête OpinionWay pour EY 
estime ainsi que :

des dirigeants considèrent que 
la transition technologique 
de leur entreprise devra être 
essentiellement portée par leur 
propre R&D. L’open innovation 
vient en dernier !

65 %

Les entreprises qui posent la question de la transition technologique et de l’innovation dans ces termes ont cependant des 
difficultés à bénéficier du foisonnement d’innovations. Aussi certains groupes ont-ils défini une double stratégie : dédier d’une part 
leur R&D interne à l’amélioration continue des processus ou des produits, et puiser d’autre part l’innovation de rupture dans des 
structures externes à l’entreprise, notamment les start-up.

Nombreuses sont les entreprises qui craignent cependant de brider 
le potentiel d’innovation de ces structures externes ou de ces projets 
en rupture en les intégrant dans l’organisation traditionnelle de 
l’entreprise ou du groupe. En ce sens, la préoccupation des dirigeants 
est liée à trois points principaux : 

1.	Le constat que l’innovation interne est souvent trop incrémentale dans un monde en rupture ;

2.	Le besoin d’acquérir de l’innovation externe tôt pour qu’elle ne soit pas encore une véritable menace  
(et donc avec une valeur de marché trop élevée) ;

3.	Le besoin de faire grandir de l’innovation « externe » en interne, donc sans l’étouffer, ni la stériliser.

« Pour se transformer, il faut accepter 
de faire un saut générationnel. »
Responsable industriel — Secteur des minéraux
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Secteur de l’énergie

Dans l’optique de mieux comprendre 
les besoins de nos clients, nous avons 
scindé notre stratégie d’innovation : 
nous avons d’une part confié 
l’innovation continue des produits et 
des processus à notre R&D interne, et 
d’autre part, l’innovation de rupture, 
notamment en matière de services 
additionnels, à un sourcing externe 
(start-up, etc.).

Nous assumons que ce processus 
peut créer des concurrences internes 
entre les couples produits/services. 
La question du positionnement dans 
l’organigramme des nouveaux projets 
est considérée comme une clef 
essentielle du succès de l’intégration. »

« Nous avons placé l’innovation au centre de notre 
organisation et de notre transformation avec l’objectif 
de révolutionner des structures qui n’avaient jamais 
été pensées pour ce type de disruption.

L’approche adoptée dépend en grande partie des entreprises et parfois aussi de l’origine des projets (spin-off d’un département 
R&D, projet entrepreneurial, start-up identifiée par des outils de veille, etc.), mais trois impératifs fondamentaux doivent être pris en 
considération. Nous les développerons successivement ci-dessous.

1. Sélectionner les projets en fonction de l’attente des clients
La perspective à long terme d’une 
stratégie Industrie du futur doit être 
le client, même si le démarrage se fait 
par des PoC très technologiques et 
de production. Ceci est d’autant plus 
vrai que les entreprises industrielles 
françaises sont traditionnellement plutôt 
tournées vers les enjeux de production 
en amont de la chaîne de valeur (intégrer 
le fournisseur pour sécuriser le processus 

de production). Or, l’enjeu se déplace. 
Certaines entreprises commencent à 
redéfinir leurs schémas, au profit de 
l’aval, et plus spécifiquement du client. 
Ce mouvement doit être encouragé, car 
les risques de « désintermédiation »  
y sont nettement plus élevés désormais. 

Ce changement de perspective 
peut par exemple être déclenché 
par l’acquisition d’une filière de 

e-distribution afin d’accroître le contact 
direct avec les clients finaux. Pour 
d’autres, le changement de perspective 
est organique, il provient du top 
management et est ensuite reflété 
dans une réorganisation adéquate 
(lorsque l’entreprise a la flexibilité 
organisationnelle nécessaire pour  
opérer ce basculement). 

2. L’autorisation de modes de fonctionnement dérogatoires 
Selon la culture de l’entreprise et la maturité de l’organisation, il est nécessaire de fournir aux structures 
innovantes un environnement qui réponde à trois impératifs : 

•  Intégrer l’innovation sans la brider
•  Intégrer l’innovation en profitant des synergies : R&D, capacité technologique ou d’industrialisation,  

fichiers clients, réseau de distribution 
•  Intégrer l’innovation sans perdre la visibilité sur la propriété de la technologie ou de l’information

Il s’agit de réfléchir à des structures « hybrides », capables de créer un environnement supervisé, mais flexible. 
C’est dans ce sens que la mise en place de structures dédiées à cette forme d’incubation, permet des modes de fonctionnement 
dérogatoires destinés à accompagner temporairement et de manière flexible les business disruptifs en lien avec l’organisation 
globale de l’entreprise.
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3. La gestion de l’image de marque

La gestion de l’innovation nécessite d’avoir une certaine marge de manœuvre afin de pouvoir tester,  
éprouver puis éventuellement développer une idée innovante ou bien arrêter un projet. Nombre de structures 
innovantes ont ainsi adopté la méthode dite « fail fast », préférant échouer en développant rapidement une 
idée, plutôt que risquer de ne pas en exploiter les potentialités — et ménager ainsi leur image de marque.

Ce procédé itératif est devenu 
indispensable à la gestion de 
l’innovation et permet de flexibiliser 
les processus, et d’éviter de brider le 
potentiel d’innovation. L’importance 
de cet exercice est telle que plusieurs 
entreprises ont cherché à concilier les 
impératifs de sécurisation de leur image 
en créant des marques différentes. 
Minimisant ainsi l’impact potentiel  
d’un échec, ces entreprises conservent 
les avantages de l’exercice sans pour 
autant courir un risque de réputation 
trop substantiel. 

Les idées ayant été testées et éprouvées 
peuvent par la suite être réintégrées au 
sein de la marque établie et déployées en 
tant que telles. 

D’autres entreprises ont fait le choix 
inverse : pour démontrer qu’elles aussi 
avaient intégré cette nouvelle logique 
d’accélération de l’innovation, elles 
assument de développer leurs projets  
à risque sous leur marque principale.

« Le numérique ne concerne pas 
seulement la compétitivité et la 
performance, mais aussi et 
surtout l’ouverture d’un espace 
d’innovation, de nouvelles 
offres, de nouveaux marchés. »
Dirigeant — Secteur des hautes 
technologies

Secteur des biens de consommation

Nous avons cherché à faire progresser 
la digitalisation au service de 
l’expérience du client, avec des résultats 
plutôt concluants, notamment une 
augmentation de la part des ventes via 
des canaux d’e-distribution.

La question s’est alors posée de 
transformer les autres parties de notre 
chaîne de valeur : l’outil industriel de 
production et l’organisation interne. Ces 
chantiers ont été lancés, avec l’objectif 
de répondre aux nouvelles demandes 
(séries courtes, etc.). Un plan de 
communication interne a également  
été mis en place. »

« C’est l’évolution des modes de consommation  
de nos clients qui nous a engagés dans la voie  
de la transformation digitale.
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Axe 5
Placer le modèle opérationnel interne et la gestion  
de l’écosystème au cœur de plans de transformation

Impliquant des mutations qui touchent tout autant à l’outil de production qu’à la stratégie et à l’organisation 
des entreprises, les enjeux de l’Industrie du futur doivent être gérés opérationnellement (sur le terrain, dans 
l’atelier, etc.) autant que stratégiquement (nomination des dirigeants, leadership sur l’écosystème, réflexion 
sur la filière), au bon niveau hiérarchique.

Pour 33 % d’entre eux, il s’agit du 
responsable des sujets technologiques, 
de l’innovation, du développement ou 
encore de l’ingénierie. Dans les autres 
cas, il s’agit du responsable industriel 
ou directeur d’exploitation (30 %), du 
directeur général (15 %) ou encore, 
d’un responsable sans lien direct avec 
la technologie ou la production (e.g. 
marketing, communication, etc.). 
Concrétiser des gains de performance au 
sein de l’entreprise est essentiel mais pas 
seulement. La richesse de l’écosystème 
entre à part entière dans la valeur 
délivrée au client final.

Si la continuité numérique est un concept 
qui peut s’appliquer au sein d’une 
entreprise, il est plus puissant encore 
lorsqu’il s’étend à toute une filière : co-
innovation sur une plateforme virtuelle 
avec ses fournisseurs, spécifications des 

éléments transférés d’une entreprise 
à l’autre, délai d’ordonnancement, 
etc. Des sujets aussi simples qu’une 
base de données commune destinée à 
identifier les produits échangés, sont 
parfois lacunaires.

Pour la mise en place de cette 
transformation, l’écosystème est clef 
mais souvent peu défini et surtout sans 
gouvernance. La première approche 
serait sans doute de raisonner par 
filières, comme le fait par exemple le 
secteur de l’aéronautique. 

Notre point de vue nous amène à croire 
que l’animation de ces écosystèmes 
relève très souvent de la responsabilité 
des leaders de ces filières. Parfois ce 
rôle est assumé, mais parfois il est 
étonnamment ignoré. Ceci est d’autant 
plus important que le client final ne juge 

pas seulement de la performance d’une 
partie de la chaîne de valeur, mais de 
l’efficacité de l’ensemble de l’écosystème 
(via le prix, la qualité du service, etc.). 

Certes l’animation d’une filière ne peut 
pas être unilatérale, les structures 
de gouvernance partagées sont 
indispensables, mais l’implication 
proactive des leaders reste cruciale pour 
renforcer et faire grandir l’écosystème, 
avec à la clef un bénéfice direct 
(réduction des prix des fournisseurs), ou 
indirect (flexibilité des délais de livraison, 
amélioration de la traçabilité sur toute 
la chaîne).

Ce sont les leaders qui — dans un exercice 
collectif — seront in fine les prescripteurs 
des standards digitaux et numériques 
d’échanges d’information au sein de 
leur écosystème.

Seul 1 industriel sur 5 a désigné 
une personne au comité de 
direction en charge de la 
question de l’Industrie du futur.1/5

« Personne ne peut aujourd’hui prévoir l’étendue des 
opportunités offertes par cette nouvelle vision de 
l’industrie. Il faut rester à l’écoute des signaux faibles. »
Représentant d’une organisation professionnelle
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Ce diagnostic peut conduire à modifier 
profondément les relations au sein d’un 
écosystème : en suivant ce principe, une 
entreprise d’agroalimentaire pourra par 
exemple déléguer à ses fournisseurs 
d’emballage la création d’un nouveau 
packaging, etc. Ces démarches ne sont 
pas nouvelles, mais la digitalisation des 
processus, l’utilisation de maquettes 
virtuelles de produits, d’usines ou de 
processus de transformation et l’ampleur 
des gains attendus les rendent pressants, 
car il s’agit d’être compétitif au sein 
d’une chaîne de valeur elle-même 
très compétitive. 

La responsabilité des leaders 
d’écosystèmes ou de filières s’en trouve 
donc grandement renforcée : création 
d’une plateforme numérique ou de 
bases de données communes grâce 
auxquelles les différents acteurs de la 
filière pourront travailler de concert ; 
animation d’une réflexion collective sur 
les standards ; choix d’un cloud pour les 
échanges inter-entreprises, etc. 

Si la participation des acteurs mono-
filière à ces travaux est indispensable 

pour s’assurer que les choix au sein de 
la filière prennent également en compte 
leurs contraintes, il sera sans doute plus 
difficile d’intégrer dans ce processus les 
sous-traitants multi-filières. En effet, ces 
acteurs connaissent une digitalisation 
des processus et une continuité 
numérique encore limitées, qui bien 
souvent ne concernent que quelques 
éléments de leur chaîne de valeur. 
Les acteurs de l’écosystème devront 
cependant réfléchir dès maintenant à 
cette question. Comment, par exemple, 
intégrer la plasturgie par définition 
multi-filières ou les PME de la mécanique 
de précision, alors qu’elles travaillent 
pour des écosystèmes aux plateformes 
numériques différentes ?

Un constat ressort de nos entretiens : 
la structuration institutionnelle des 
branches, voire des filières n’est pas 
toujours en adéquation avec la réalité 
de l’écosystème qui délivre des solutions 
au client final. Il repose sur la réalité 
de flux économiques, et non sur une 
définition statistique ou administrative 
d’un secteur ou d’un métier, et est bien 

souvent issu d’un processus historique 
et parfois de négociations sociales. 
Pour les écosystèmes ou filières très 
localisées, la dimension territoriale 
rendra le leadership de ces échanges 
indispensables. Pour les chaînes de 
valeur dispersées sur un large territoire 
et n’ayant pas une représentation 
naturelle, la question est ouverte et 
cruciale. Le rôle des leaders s’en trouve 
encore renforcé.

Quel que soit le type d’actionnariat, le 
degré de maturité d’un dialogue social 
ou encore le niveau d’engagement du 
management, cette transformation 
interroge la culture profonde d’une 
entreprise industrielle ou manufacturière. 
Sa porosité (i.e. sa capacité à écouter ce 
qui se passe en dehors de l’entreprise) est 
clef pour intégrer ces enjeux nouveaux. 
C’est pourquoi une forte culture 
d’entreprise peut être un obstacle à la 
transformation de l’entreprise si elle n’est 
pas suffisamment agile pour s’y adapter.

« Les freins ne 
sont pas seulement 
technologiques,  
ils sont culturels. »
Dirigeant industriel, 
Secteur de la chimie
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III.A. Présentation et définition des critères pris en compte 
Dans le cadre de notre étude sur la transformation des entreprises industrielles à la lumière des enjeux de 
l’Industrie du futur, trois dimensions ont été envisagées :

1. La maturité 
opérationnelle : 
Elle correspond à une évaluation du 
niveau d’appropriation et de déploiement 
des technologies de l’Industrie du futur 
au service de la performance industrielle. 
Elle touche aussi bien à l’appareil de 
production lui-même qu’aux outils 
mobilisés autour de ce dernier pour en 
optimiser la performance (analytics, 
plateformes, clouds, etc.).  
C’est l’Industrie du futur dans l’atelier 
ou encore l’« Usine du futur ».

 
 

2. La maturité 
organisationnelle : 
Elle correspond à une évaluation du 
niveau d’adaptation et de préparation de 
l’organisation aux enjeux de l’Industrie 
du futur. Ce point touche aussi bien 
aux questions de gouvernance et de 
communication qu’aux questions de 
la gestion de l’innovation, en passant 
par la gestion des compétences 
opérationnelles dans l’atelier, dans les 
fonctions supports ou encore au sein 
de la direction générale. Il concerne 
également la vision stratégique vis-à-vis 
des parties prenantes.  
C’est l’Industrie du futur dans 
l’organisation humaine.

3. La maturité  
de la relation client : 
Elle correspond à une évaluation du 
niveau d’appropriation des technologies 
et de la philosophie de l’Industrie du futur 
en vue de maximiser la valeur offerte 
au client, réduisant ainsi les risques 
de désintermédiation (« ubérisation ») 
ou de disruption de l’écosystème 
en augmentant la connaissance du 
client et de ses attentes via des outils 
plus flexibles.  
C’est l’Industrie du futur au service 
du client.
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1. Maturité opérationnelle 

La maturité opérationnelle est liée à 
la transformation de l’outil industriel 
lui-même. Elle repose sur un diagnostic 
de la maturité d’un appareil industriel, le 
choix des technologies les plus adaptées, 
la réalisation de démonstrateurs PoC 
pour en démontrer les bénéfices ainsi 
que la définition de la feuille de route 

Industrie du futur avec un pilotage de la 
transformation.

Sur la base de ces chantiers et leviers 
d’actions identifiés, nous avons défini 
cinq niveaux de maturité opérationnelle 
correspondant à des niveaux variables de 
prise de conscience, d’appropriation et de 
mise en œuvre de ces actions.

Ce niveau se caractérise par une 
approche relativement traditionnelle de 
l’outil de production, qu’il s’agisse de sa 
gestion, de la mesure de sa performance 
ou du reporting associé à cet outil. 
Ce niveau de maturité opérationnelle 
est également lié à une approche de 
la performance qui se fait de manière 
incrémentale (de l’ordre de 1 à 2 % de 
gains annuels en ordre de grandeur 
selon les secteurs que nous avons pu 

rencontrer pendant nos entretiens). 
Les entreprises appartenant à ce 
groupe estiment que le progrès de leur 
performance industrielle passe par 
le progrès continu, et n’ont donc pas 
réellement abordé le sujet des nouvelles 
technologies, notamment digitales. 
Egalement, elles s’impliquent peu dans 
l’évolution de leur écosystème.

En tous les cas, l’élément le plus 
caractéristique de ce niveau de maturité 

est l’absence de toute feuille de route 
clairement définie — même en gestation 
— et destinée à servir de référentiel afin 
de réaliser des gains de productivité. 
Ce niveau correspond, dans l’étude 
réalisée par OpinionWay pour EY, aux 
22 % des dirigeants industriels interrogés 
répondant que l’Industrie du futur ne 
fait pas ou pas encore partie de leurs 
préoccupations actuelles.

Niveau 1 :  
Progrès continu traditionnel 

Ce niveau se caractérise par une 
approche qui consiste essentiellement 
en une prospection et une identification 
des technologies pertinentes pour le 
modèle de production ainsi que le modèle 
opérationnel de l’entreprise. Ce niveau de 
maturité se distingue du précédent dans 
le sens où il y a une prise de conscience 
des gains de performance qui peuvent 
être réalisés et donc une volonté de 
ne pas perdre de vue ce potentiel. 
Pour autant, ce niveau se caractérise 

par un passage à l’action relativement 
faible ou faiblement piloté. Différents 
freins ont pu être invoqués lors de nos 
entretiens de mise en perspective et 
qui tenaient souvent au manque de 
ressources (humaines ou financières), 
à une résistance encore trop forte au 
changement (absence de soutien du 
top management par exemple) ou à des 
blocages liés au manque d’ouverture de 
l’organisation aux initiatives Industrie 
du futur.

En tous les cas, l’élément le plus 
caractéristique de ce niveau de maturité 
est le fait que les entreprises qui s’y 
rattachent n’ont pas encore dépassé la 
phase de prospection et d’identification 
des technologies pertinentes 
pour entamer une mise en œuvre 
d’initiatives concrètes. 

Niveau 2 :  
Choix des technologies pertinentes
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Une fois les technologies pertinentes 
identifiées et la feuille de route de 
PoC réalisée, il s’agit de mettre en 
valeur les PoC qui optimisent les 
performances avec des gains et un 
niveau de faisabilité qui satisfassent 
les critères fixés. Cette mise en œuvre 
passe par l’élaboration d’une feuille de 
route de déploiement technologique, 
faisant appel à des KPI opérationnels 
classiques : ROI, OEE, ROCE, etc. 

A partir de ce stade, on trouve une 
pluralité d’approches : co-implémentation, 

passage par une usine pilote 
concentrant toutes les technologies 
sélectionnées ou au contraire 
déploiement par diffusion directement 
dans l’ensemble du parc industriel.

Les entreprises qui ont atteint ce 
niveau de maturité doivent anticiper le 
changement de leur organisation. Les 
freins potentiels sont de deux ordres : 
soit le quantum de compétences (non 
pas pour maîtriser les technologies mais 
pour les déployer) fait défaut, soit le 
modèle opérationnel doit être transformé 

ou adapté (réflexion sur l’équilibre 
centralisation/décentralisation) afin 
de pouvoir fournir un environnement 
propice au déploiement technologique. 

Le porteur d’une brique technologique 
qui a démontré sa pertinence est 
désormais en mesure de passer le 
témoin au responsable d’un outil de 
production qui se l’approprie et en 
devient à son tour prescripteur.

Ce niveau se caractérise par 
le déploiement d’initiatives de 
transformation. En effet, l’exemple 
est un levier puissant pour déclencher 
l’adhésion aussi bien aux niveaux 
opérationnel que stratégique.

Ce niveau de maturité se matérialise 
dès lors par la mise en place d’une 
feuille de route bien définie dont 
le cadrage a été fait au préalable 
par une démarche d’identification 
des technologies pertinentes et des 

chantiers opérationnels et stratégiques 
prioritaires de l’entreprise. Une 
valorisation de ces PoC est également 
une étape clef et permet de mieux 
cerner les attentes de l’entreprise.

Niveau 4 :  
Déploiement au sein de l’outil de production

Niveau 3 :  
Mise en œuvre des démonstrateurs

Ce niveau se caractérise par une 
approche qui capitalise sur une adhésion 
solide de l’entreprise aux transformations 
et sur des compétences de plus en plus 
éprouvées en matière de gestion de ces 
transformations. 

D’une part, l’adhésion aura été obtenue 
non seulement par des moyens de 
communication, mais également par une 
démonstration par l’exemple (e.g. PoC 
réussis, exemples concrets au sein de 
l’entreprise, gains quantifiés et réalisés). 

D’autre part, les compétences auront 
été construites sur la base d’expériences 
passées au sein de l’entreprise.  
Ces compétences englobent certes des 
éléments de maîtrise technologique, 
mais surtout des éléments de gestion 
du changement et de conduite de la 
transformation Industrie du futur.

Dès lors, les entreprises qui ont atteint 
ce niveau de maturité ont constitué 
un portefeuille de bonnes pratiques 
ainsi que de PoC valorisés, éprouvés 

et validés. Elles sont arrivées au stade 
de maturité le plus élevé en matière 
de transformation. Pour ce faire, la 
démarche d’adoption de nouvelles 
technologies est devenue itérative et a 
été intégrée dans l’organisation de l’outil 
de production.

Niveau 5 :  
Maturité opérationnelle acquise
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2. Maturité organisationnelle 

La maturité organisationnelle peut être associée au degré de 
transformation de l’organisation de l’entreprise.

Sur la base des entretiens conduits, nous avons défini 10 leviers 
d’action qui correspondent aux différentes perspectives devant être 
prises en considération dans la démarche de transformation de 
l’industrie :

L’entreprise s’interroge sur sa culture, notamment par rapport à 
sa perméabilité et à son ouverture à la transformation Industrie 
du futur.

L’entreprise dispose d’un responsable Industrie du futur (CDO, 
COO, etc.) ainsi que des ressources dédiées au projet de 
transformation.

L’entreprise interroge son organisation sur son degré de 
centralisation/décentralisation ainsi que sur son organisation 
métiers/marchés au regard de la transformation Industrie 
du futur.

L’entreprise dispose d’une plateforme ouverte de communication 
pour faciliter le dialogue et les échanges d’expériences et de 
savoir-faire.

1 Culture d’entreprise : 

2 Gouvernance du changement : 

3 Organisation : 

4 Communication interne : 

5 Emploi/Compétences : 
L’entreprise a entrepris des initiatives itératives de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences au regard 
des enjeux de l’Industrie du futur afin de mieux appréhender 
ses besoins.

6 Formation : 
L’entreprise a développé un appareil de formation (soit en 
partenariat, soit en interne) afin d’accompagner la montée  
en compétence de ses employés.

7 Données : 
L’entreprise a entrepris une démarche d’acquisition,  
de valorisation et de sécurisation de ses données.

8 Nouveaux business/Innovation : 
L’entreprise dispose d’une structure d’accueil et de gouvernance 
dédiée pour les nouveaux business, quelle que soit leur origine 
(interne, externe, acquisition, entreprenariat, etc.)

9 Ecosystème : 
L’entreprise interroge son rôle de leader dans son écosystème 
et a défini clairement ses modes d’action.

10 Fournisseurs : 
L’entreprise accompagne ses fournisseurs dans leur évolution 
vers les technologies de l’Industrie du futur, par exemple en 
adoptant une plateforme de co-conception.

Nous n’avons pas souhaité ordonner ces différents sujets, car il ressort des entretiens que les cheminements des entreprises  
ne sont pas uniformes, dépendent de la conviction ou des expériences que se forgent leurs dirigeants, qu’il s’agisse du PDG,  
du directeur industriel, informatique, d’un directeur d’usine, etc. 

S’il existe un consensus pour indiquer que l’Industrie du futur va changer l’organisation de l’atelier, elle risque aussi de 
bouleverser l’organisation des fonctions supports, commerciales, marketing et technologiques de l’entreprise (méthodes, 
directions techniques et industrielles). Or celles-ci omettent parfois de s’interroger ou de se remettre en cause.
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3. Maturité de la relation client 

La maturité de la relation client, que l’on peut également qualifier de 
démarche de valorisation de l’expérience client, est un enjeu clef dans 
cette transformation.

Le fil directeur de cette valorisation 
vient de la consolidation de l’ensemble 
des éléments récoltés aux différents 
points de contact avec le client, aussi 
bien opérationnels que commerciaux, 
mais également via les différents canaux 
d’écoute du client.

Cette consolidation passe donc 
logiquement par une mesure omni-canal 
de la « voix du client », aussi bien via des 
enquêtes clients et/ou ateliers, que via 
des baromètres, par exemple des Net 
Promoter Scores (NPS) ou encore, les 
réseaux sociaux. 

Plus largement, il s’agit d’abolir 
les conventions traditionnelles de 

construction de l’offre et de perception 
de la chaîne de valeur. En effet, d’une 
part, la conception de l’offre doit devenir 
une co-construction qui inclue les équipes 
dans le processus d’idéation ; d’autre 
part, la refonte de la chaîne de valeur 
doit inclure un plus grand panel d’acteurs 
(e.g. acteurs d’autres filières, d’autres 
secteurs) afin d’identifier plus facilement 
les business models disruptifs, mais 
également les nouvelles opportunités de 
produits ou de services associés.

Sur la base de ces chantiers identifiés, 
nous avons défini quatre niveaux qui 
correspondent à différentes perspectives 
devant être prises en considération dans 
la valorisation de l’expérience client. 

L’entreprise a entrepris une démarche de mesure de la 
perception du client via une approche multicanale (enquêtes 
clients, baromètre, « Net Promoter Score », réseaux sociaux, 
etc.) et a créé des plateformes dédiées au partage de 
connaissances qui mobilisent les outils digitaux au service 
d’une meilleure connaissance du client.

L’entreprise a adopté une approche ouverte de sa chaîne de 
valeur pour analyser les business models en disruption et 
identifier d’éventuelles opportunités produits/services.

L’entreprise a développé et formalisé un outil itératif et 
stratégique pour incorporer les éléments qui précèdent 
dans une feuille de route afin de pérenniser la capture des 
opportunités, ainsi que de développer son offre, notamment 
en matière de services associés.

L’entreprise a adopté une démarche de co-construction de 
ses offres et services entre les équipes ou avec les clients 
eux-mêmes ou les influenceurs (leaders d’opinions ou réseaux 
sociaux) afin de concrétiser la connaissance acquise du client  
et de ses besoins aux différents points d’interaction avec lui. 

Niveau 1 :  
Voix du client 

Niveau 3 : 
Chaîne de valeur élargie 

Niveau 4 : 
Offre 

Niveau 2 :  
Co-construction 
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Niveau 3 : 
Chaîne de valeur élargie 

Niveau 4 : 
Offre 

III.B. Des maturités variables 

Les scores pour chacune de ces 
dimensions ont été calculés 
soit par moyenne pondérée des 
critères (pour les dimensions 
organisationnelles et expérience 
client), soit par notation. 
Cette matrice de maturité ainsi que 
ses trois dimensions ont été élaborées 
sur la base de notre dialogue et de nos 
échanges avec une cinquantaine de 
structures et entreprises. Une fois ces 
dimensions établies et définies, nous 
nous sommes penchés sur une vingtaine 
d’entreprises que nous pensons connaître 
suffisamment pour les positionner sur 
cette matrice. Cet échantillon s’articule 
sur la matrice comme suit.

Il apparaît en première analyse qu’une 
certaine maturité opérationnelle est 
requise pour progresser sur les axes 
organisationnels et de relation client.  
En effet, comme le souligne le graphique 
ci-contre, il ne semble pas y avoir de 
progrès de la maturité client ou de la 
maturité de l’organisation sans que les 
technologies utilisées ne s’insèrent dans 
le système de production.

Ce constat s’explique sans doute par 
le fait que le cœur de la valeur ajoutée 
des groupes industriels se trouve par 
définition dans le processus industriel, 
davantage que dans les canaux de 
distribution ou le développement 
des marques. 
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Il n’y a de points rouges qu’à ce 
niveau de la matrice. Partout 
ailleurs, la maturité opérationnelle 
est au moins amorcée. 
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Le second constat, comme le souligne 
le graphique ci-contre, semble établir 
que la trajectoire de transformation 
donne une priorité plus importante 
à la transformation « client » qu’à la 
transformation « organisation », même 
pour des groupes industriels. 
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45% des entreprises 
industrielles commencent 
par la transformation 
« opérationnelle » ; 

39% privilégient la 
dimension « clients »

Ces positionnements correspondent à une trajectoire donnant une importance plus 
prononcée au changement impulsé par l’expérience client que par les besoins de 
l’organisation.

En observant la maturité relative des différents axes, nous estimons que 45 % 
des entreprises sont en avance sur la transformation « opérationnelle » par 
rapport aux autres dimensions ; 39 % privilégient la dimension « client » et 15 % 
ont une transformation de leur organisation à la hauteur de la maturité de leurs 
transformations « opérationnelle » ou « client ».
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Les dirigeants rencontrés déclarent avoir 
confiance dans leur capacité à mener à 
bien les transformations opérationnelles 
ou de relation client. La transformation 
de l’organisation, avec toutes les 
mutations qui y sont attachées, tant 
en matière de compétences que de 
culture d’entreprise, suscite en revanche 
davantage d’inquiétude et d’anxiété, 
surtout à la lumière des enjeux en 
matière d’emplois et de productivité

Le manque d’outillage et probablement 
également le manque de visibilité 
peuvent être à l’origine de ce différentiel. 

Ce constat renforce la nécessité 
de mener la transformation de 
l’organisation en parallèle des deux 
autres transformations, l’organisation 
étant destinée à créer l’adhésion en 
interne, ainsi que le socle et la structure 
nécessaires à l’établissement d’une 
véritable stratégie de transformation.

Priorité opérationnelle

Priorité client

Priorité organisationnelle

Répartition des entreprises  
par dimension prioritaire

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %

45 %
39 %

16 %

Seuls 15% des groupes 
industriels ont une 
maturité organisationnelle 
à la hauteur de leur 
maturité opérationnelle  
ou client.

En d’autres termes, la transformation de l’organisation semble venir dans un second, voire un troisième temps, après la 
transformation de l’appareil de production et de la relation client.

Un certain nombre d’entretiens soutiennent la thèse suivante : la nécessité de transformer son organisation n’apparaît que lorsque 
l’entreprise se heurte à un plafond de performance. Ce n’est qu’à ce stade que la culture, le degré d’ouverture et l’organisation 
sont interrogés. A posteriori ces témoignages suggèrent qu’il aurait été préférable de commencer avec la transformation de 
l’organisation aussi.

Enfin, force est de constater que les trois transformations sont intimement liées. Si le degré de maturité d’une dimension est élevé, 
alors il est très probable que les autres dimensions bénéficient également d’une maturité élevée. 
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III.C. Mise en perspective du modèle 
Les modèles de transformation de l’organisation et de déploiement des initiatives ne sont pas uniformes et 
doivent être considérés non seulement selon leur adéquation avec la culture de l’entreprise, sa taille et ses 
ressources, mais également avec l’horizon de temps qu’elles se fixent pour accomplir leur transformation.

Nous avons constaté une tendance au 
sein des groupes industriels français 
à préférer une culture opérationnelle 
décentralisée, ce qui n’est pas 
antinomique avec une centralisation 
de la recherche, de l’innovation, de la 
définition produit ou des CAPEX1. Dans 
une large mesure, l’autonomie et la 
responsabilité du directeur de l’usine 

dans la conduite de ses opérations 
est assez élevée. De même, dans les 
approches commerciales, après avoir 
longuement favorisé les approches 
métiers/produits privilégiant en cela 
l’aspect technologique, l’industrie 
française a semblé s’intéresser davantage 
aux marchés, différenciant les approches 
par zones géographiques lorsque cela 

était pertinent. Toutefois, les décisions 
d’investissement et de développement 
de produits restent essentiellement 
centralisées.

Etant donné le résultat qui précède, nous 
avons souhaité nous pencher sur  
la démarche organisationnelle adoptée.

1 Dépenses d’investissement

1. L'étoile 
Pour entamer la transformation, ces entreprises cherchent souvent à capitaliser sur ce modèle 
opérationnel décentralisé, c’est-à-dire un modèle « en étoile ».

Dans ce schéma, l’approche est fondée sur les initiatives locales, issues du réseau d’usines ou du réseau commercial avec le double 
objectif de les centraliser pour les rendre visibles et de les communiquer à l’ensemble de l’organisation afin de gagner l’adhésion des 
responsables d’activités.

Chacun des membres du réseau a donc ensuite la possibilité de mettre en œuvre l’initiative qui l’a convaincu, en faisant appel aux 
compétences des pionniers de la technologie concernée (les « initiateurs »).

Ce modèle décentralisé de diffusion des idées et des initiatives peut être pertinent pour les entreprises ayant atteint un haut  
niveau de maturité et diffusé une culture d’innovation dans l’ensemble du groupe. 

Si ce modèle peut être considéré comme un modèle cible pour l’Industrie du futur, une période de transition est toutefois 
à aménager. 

Aujourd’hui, une large majorité d’entreprises optent pour une forme de centralisation, immédiate ou différée du pilotage  
de leur transformation. Il nous a donc semblé pertinent d’analyser ces modèles de transformation transitoires qui permettraient  
de conduire cette transition culturelle.

Au cours de nos entretiens, deux schémas transitoires nous sont apparus : le schéma dit de la « pyramide » et celui du « sablier ».

Initiatives faites au niveau décentralisé
•	 Autonomie des équipes 
•	 Diagnostic de performance et capacité à définir les technologies pertinentes  

et implémentation en fonction des ressources disponibles

Communication centrale autour des initiatives qui ont été réussies
•	 Création de plateformes ou de séminaires pour mettre en avant les « champions »  

par type de technologies
•	 Ces « champions » sont les interlocuteurs privilégiés pour ces technologies

Décision laissée au niveau décentralisé de faire appel ou pas à ces technologies
•	 Autonomie des équipes 
•	 Diagnostic de performance et capacité à définir les technologies pertinentes  

et implémentation en fonction des ressources disponibles
•	 Accompagnement possible de la part du niveau central

Initiateur

Communication  
niveau central

InitiateurDemandeur

Demandeur

Initiateur Non-demandeur
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2. La pyramide 
Cette approche part du choix de centraliser l’innovation, de la définition des briques technologiques  
à l’allocation des ressources et à la hiérarchisation des actions destinées à être menées conformément  
à la stratégie industrielle établie au niveau du groupe. 

Centralisation de l’innovation
•	 Briques technologiques pertinentes définies au niveau central
•	 Standards définis au niveau central
•	 Ressources et priorités définies et mobilisées par le siège

Définition des besoins, leviers et objectifs au niveau central
•	 KPIs groupe
•	 Objectifs définis selon les priorités  

de la stratégie centrale

Déploiement top-down jusqu’au niveau de l’usine ou fabrique
•	 Objectifs des unités de production fixés selon les orientations définies par le groupe
•	 Reporting

Cette démarche privilégie donc l’uniformisation de la méthode de transformation rapide sur l’adaptation aux particularités locales 
(marchés, etc.), avec l’idée que les gains générés par la diffusion de ces innovations seront supérieurs à un déploiement ciblé des 
technologies. 

Le processus de déploiement se fait par répercussion de ces orientations sur l’ensemble du parc industriel. Cette démarche peut 
être illustrée par la définition d’une usine ou une ligne « idéale » permettant de répondre à de nouvelles exigences de performance. 
Cette démarche est même pratiquée dans des entreprises où l’idée de fermer ou de créer un site est exclue, ou dans des 
environnements où l’hétérogénéité des usines existantes rendent difficiles les autres approches.

3. Le sablier 
Comme dans le modèle de l’étoile, cette approche s’appuie sur un foisonnement d’initiatives à l’échelle locale. Ces 
réseaux auront au préalable reçu l’autonomie de définir eux-mêmes les technologies sur lesquelles ils souhaitent 
travailler, ainsi que les moyens pour les mettre en œuvre.

L’objectif de cette méthode est que de ce foisonnement naisse un ensemble de PoC, et que les usines choisies pour les développer 
deviennent des « championnes » locales de ces technologies. 
Passée cette étape, les initiatives fructueuses sont centralisées et regroupées au sein d’une ou plusieurs usines « mères » qui 
définiront dès lors le standard au niveau central. Ce standard sera alors déployé au sein de l’ensemble des usines du réseau dans 
une approche comparable à celle de la « pyramide ».

Initiatives faites au niveau décentralisé
•	 Autonomie des équipes 
•	 Diagnostic de performance et capacité à définir les technologies pertinentes et 

implémentation en fonction des ressources disponibles
•	 Accompagnement possible de la part du niveau central

Centralisation des initiatives les plus probantes
•	 Création d’une usine « mère » où l’ensemble des technologies implémentées au 

niveau centralisé sont installées
•	 Mobilisation des « champions » locaux

Redéploiement sur l’ensemble du footprint industriel
•	 Définition du standard à partir de l’usine « mère » 
•	 Déploiement top-down
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L’argument selon lequel une 
transformation décentralisée serait plus 
lente au début pour s’accélérer ensuite 
— car chacune des composantes serait 
alors pleinement imprégnée du sujet — 
est minoritaire et sans doute lié à une 
crainte de s’attaquer à la transformation 
de l’organisation, si essentielle. Un 
argument complémentaire en faveur 

de la conservation d’un certain degré 
de centralisation tient au fait que, 
indépendamment de la nature de la 
tactique adoptée pour le déploiement 
des technologies et la conduite du 
changement, les transformations 
organisationnelle et opérationnelle 
touchent en réalité à beaucoup d’autres 
aspects qui, eux, sont et doivent être 

Il est significatif de constater que ces modèles supposent une recentralisation des décisions opérationnelles  
(ou commerciales).

Sur l’échantillon que nous avons étudié, les entreprises sont relativement partagées entre les modèles « pyramide » et « sablier ». 
La part de celles qui n’ont pas encore décidé de recentraliser la démarche et de la rendre directive est minoritaire.

Cette approche dite du « sablier » est 
pertinente pour les entreprises où la 
culture de l’innovation est encore à 
renforcer et où la direction n’adhère 
pas encore uniformément à ces 
transformations. La démonstration 
par l’exemple s’avère d’ailleurs 
souvent puissante pour convaincre 
le top management de la pertinence 
de certaines initiatives. Toutefois, 
un leadership fort est nécessaire, 
particulièrement lors de la 
recentralisation des initiatives et de 
définition du standard central.

Répartition des entreprises par modèle de transformation priviligié

35 %
17 %

31 %

17 %

Pyramide

Sablier

Etoile

Autre (N/A, etc.)

Les groupes industriels qui n’ont 
pas encore opté pour l’un de ces 
deux modèles et pensent poursuivre 
leur transformation sur un modèle 
décentralisé (en « étoile ») s’interrogent 
sur les modalités de la transformation 
et la stratégie adéquate à la conduite 
du changement. Les témoignages 
concordent. Les groupes ayant 
adopté l’un des deux modèles décrits 
précédemment expriment une certitude 
nettement plus claire sur leur conduite 
du changement à terme au vu des enjeux 
de compétitivité qui y sont attachés. 

2/3 des entreprises ont 
d’ores et déjà opté pour 
une phase de centralisation 
du pilotage de leur 
transformation.
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1 Dépenses d’exploitation

assumés par le COMEX car touchant à 
des questions notamment de culture 
d’entreprise, des critères de performance 
et d’identité (e.g. image de marque), voire 
même de questionnement du business 
model actuel et de sa résilience face 
aux mutations que connaît l’industrie.

Une illustration de ce propos. Le monde 
industriel est un monde très intensif en 
CAPEX, capitalistique, sans doute plus 
que d’autres. D’aucuns mettent d’ailleurs 
en avant l’optimisation du ROCE comme 
paramètre principal des transformations 
liées à l’Industrie du futur. La corrélation 
des trois transformations « client », 
« organisation » et « opérations » 
a été mise en évidence. L’intensité 
capitalistique des groupes industriels 
les a conduit à cultiver des « jardins à 
la française » : les concurrences entre 
les BU sont parfaitement contrôlées 
et très limitées car elles pourraient 
conduire à un dédoublement des 
investissements productifs qui 
sous-tendent la performance.

Il en va tout autrement pour des métiers  
de services (où l’OPEX1 est prépondérant).  
Dans ces derniers, développer 

une concurrence entre des BU est 
souvent érigé en principe afin de 
faire barrage à la concurrence.

Chacun sait en prenant l’exemple des 
services digitaux, que les business 
disruptifs viendront concurrencer les 
chaînes de valeur installées. Dans le 
monde industriel aussi, il faudra assumer 
cette mise en concurrence interne, 
si peu naturelle et si antinomique à 
l’optimisation des CAPEX et des outils 
de production. Cette décision, la seule 
qui puisse permettre d’explorer ces 
potentiels, ne peut être assumée que 
par la direction générale : autoriser 
une concurrence interne entre des 
modèles classiques (commerciaux, de 
logistique, de distribution, voire de 
production) et d’autres « disruptifs ».

Des initiatives pourront être prises 
par des francs-tireurs profitant de 
la délégation opérationnelle qui 
leur est accordée. Mais la culture de 
l’optimisation des CAPEX risque d’être 
trop forte et de freiner la dynamique 
de transformation. Pour qu’un business 
model disruptif puisse s’implanter et 

réussir en milieu industriel, il faudra 
nécessairement que la direction 
générale assume ce conflit potentiel, 
ou à défaut que son développement se 
fasse hors groupe, par des concurrents… 
La direction générale devra assumer 
l’avènement de ces disruptions, elle ne 
pourra les gérer par des interactions 
entre des entités décentralisées.

Des secteurs comme les 
télécommunications ont déjà pu 
connaître ce type de questionnement 
et seuls les acteurs qui ont pu avoir la 
flexibilité et la volonté de questionner 
profondément leur business model 
ont pu prendre le virage et assurer 
leur résilience (e.g. anticipation de 
l’évolution du rapport de force entre 
l’exploitant de l’infrastructure et le 
fournisseur de services). Le même type 
de questionnement est aujourd’hui posé 
aux autres filières de l’industrie ; très 
peu d’entreprises (si ce n’est aucune) ont 
aujourd’hui entrepris un questionnement 
stratégique aussi profond.
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IV.A Quelles perspectives pour l’industrie française ?
La question de la mutation de l’industrie se pose dans les mêmes termes que celles de l’agriculture il y a  
30 ans. En effet, des gains de productivité massifs sont à l’œuvre, ainsi qu’une décroissante forte et 
régulière de l’emploi.

L’industrie est le pilier de notre 
indépendance technologique, de 
notre balance commerciale et de la 
création de richesse en dehors des 
méga-ensemble métropolitains dans 
un contexte où les tensions entre la 
France qui bénéficie de la mondialisation 
et la France périphérique1 sont 
perceptibles. Or de facto, les constats 
sur la désindustrialisation de la France se 
succèdent depuis 20 ans sans qu’aucune 
des conséquences à long terme de  
cette tendance ne soient explicitées.  
Il n’existe pas de vision partagée et 
admise par la population et ses dirigeants 
sur le rôle et le devenir de l’industrie.

Qu’attendons-nous de notre industrie ? 
Quels efforts financiers, réglementaires, 
fiscaux, législatifs notre communauté 
nationale est-elle en mesure de  
consacrer à l’atteinte de cet objectif ? 
La période de transition que nous 
traversons est particulièrement propice  
à ce type d’interrogations. 

Les paradigmes changent, les objectifs 
sont naturellement à redéfinir. Une 
anxiété forte monte, notamment des 
personnes à qualifications moins 
élevées ou intermédiaires, dans 
un contexte de chômage élevé.

1 La France périphérique, Christophe Guilluy, 2015
2 A partir de 1990 en France du fait du « programme commun » et la vague de nationalisations notamment entre 1980—1983
3 Pacte pour la compétitivité de l’industrie Française, Rapport au Premier Ministre, Louis Gallois, 2012

1. Rappel historique

Historiquement, l’industrie française a été marquée par une politique industrielle pompidolienne fondée  
sur le souhait de retrouver une indépendance technologique. A cette époque, elle avait déjà été identifiée 
comme un moteur de transformations économiques et sociales.

C’est dès la fin des années 1960 
qu’un nouveau départ pour l’industrie 
s’initie, de la reconstruction à 
l’expansion. Une politique offensive en 
faveur de l’implantation à l’étranger 
prend forme, accompagnée d’une 
accélération du commerce.

S’en suit une longue phase de 
libéralisation (à partir des années 
1980 en Europe2) et de création 
de services. Dans l’industrie, cela 
s’est traduit par de formidables 
développements à l’international 

mais aussi des restructurations 
d’entreprises, l'adaptation des capacités, 
la délocalisation de pans d’activités, 
l'externalisation de certaines fonctions 
et de la réorganisation du travail.

Le retour timide d’une politique 
de l’offre (2010) est une première 
approche alternative. Mais la « montée 
en gamme de l’industrie française »3 
reste faiblement comprise au sein de la 
population. La croissance du tissu d’ETI, 
le renforcement des filières industrielles, 
une formation initiale et continue 

répondant aux besoins de l’industrie, 
ou encore les questions de financement 
sont autant de sujets identifiés.

Une politique globale qui prendrait 
en compte les mutations que nous 
avons décrites supposerait de fixer 
une ambition pour permettre d’ajuster 
les efforts à faire dans le contexte 
d’évolutions profondes décrit  
ci-dessus et perçu par les dirigeants 
d’entreprises industrielles.
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2. Quelles projections possibles pour l’avenir de l’industrie ?

En aucun cas, il ne nous revient de recommander une direction, mais d’explorer le champ des possibles  
avec des esquisses de leurs conséquences sur notre économie nationale. Les pistes ci-dessous sont des 
orientations de scénarii sur la place que l’industrie pourrait occuper dans notre économie nationale.  
Elles méritent des travaux d’approfondissement. L’objet de leur énoncé est simplement de poser, face  
à cette révolution en cours, la question d’une ambition : quel rôle pour l’industrie en France ?

Scénario 1
Le premier scénario serait le statut quo ou la continuité de l’évolution des années antérieures. La croissance du 
secteur industriel est inférieure au reste de l’économie ; les gains de productivité liés à l’Industrie du futur sont, 
eux, mis en œuvre par des entreprises positionnées sur un marché concurrentiel. La part du PIB et des emplois 
industriels en France continue à décroître, cette décroissance s’accélère. Il est probable qu’à l’horizon 2025, le 
PIB et l’emploi industriels se trouvent tous deux à 6–8% du total national. Soit une perte d’emplois de l’ordre de 
400 000 à 500 000 emplois directs dans ce secteur.
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Evolution de la part de valeur ajoutée et d’emplois industriels entre 1949 et 2015 et projections  
à 2025, France
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4 Export : Nicole Bricq vise l'équilibre de la balance commerciale d'ici 5 ans, Petites Affiches, 31 décembre 2012, http://www.petitesaffiches.fr/spip.php?page=article-print&id_article=2705
5 Les performances économiques comparées de la France et de l’Allemagne, Humandee, 6 août 2010, http://www.humandee.org/spip.php?page=imprimer&id_article=114

Le deuxième scénario serait fondé sur la faculté exportatrice de l’industrie. L’industrie génère des échanges 
commerciaux près de quatre fois plus élevés que les services. La France souffrant d’une balance commerciale 
déficitaire, l’industrie est sans doute le meilleur outil pour la rééquilibrer, après les économies d’énergie 
(environ 40 milliards d’euros de déficit liés à la facture énergétique). Cet objectif avait été énoncé en 2012  
en lien avec « la montée en gamme de l’industrie française »4 avec une ambition d’équilibrer la balance 
commerciale en cinq ans. La trajectoire allemande5, si contrastée par rapport celle de la France, démontre 
toutefois qu’on ne peut pas réellement quantifier l’impact d’une telle politique exportatrice, ni sur le PIB, ni  
sur l’emploi. Si toute évolution favorable ou défavorable de la balance commerciale devait avoir une influence 
sur la variation des PIB des pays, paradoxalement, il serait difficile de le démontrer. 

Scénario 2
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Evolution de la part de valeur ajoutée et d’emplois industriels entre 1949 et 2015 et projections  
à 2025, France

Ce troisième scénario semble cependant peu réaliste à court terme. En 2014, cinq pays concentrent plus de 
70 %6 de la demande mondiale en robotique industrielle : La Chine, le Japon, les États-Unis, la Corée du Sud, 
et l’Allemagne. La France est au 8e rang mondial en 2014 en nombre de robots industriels opérationnels (avec 
32 233 robots) et au 11e rang mondial en 2014 en nombre de robots pour 10 000 salariés de l’industrie (avec 
125 robots pour 10 000 salariés de l’industrie). 

De plus, au-delà de cette photo statique prise en 2014, les taux d’investissement en équipements et machines 
reflètent les décisions d’investissement des entreprises manufacturières. Le taux d’investissement est en effet 
l’un des plus faibles de l’OCDE, à 6,1 %7 du PIB avec très peu de variabilité sur la période de 1970 à 2010. Le 
retard d’investissement dans son outil de production est de l’ordre de 2 % du PIB par an depuis plusieurs 
décennies8. Un tel retard se comble difficilement dans une période de 5 à 10 ans.

Le troisième scénario serait de se fixer un objectif de rattrapage du leader européen qu’est l’Allemagne. 
L’exercice des comparaisons et des meilleures pratiques au sein de l’Europe est un puissant moteur de l’action 
publique depuis des décennies. Ce scénario consisterait à multiplier par deux la part de l’industrie en France et 
donc de doubler les emplois attachés. En prenant une hypothèse de gains de productivité doublés, le cumul 
des deux effets (+100 % de la production et -25 % du fait de la productivité) permettrait d’espérer 1,1 millions 
d’emplois industriels créés. En cumulant cette création nette avec les ratios habituels d’emplois indirects, on 
retrouverait l’équation du plein emploi en vigueur en Allemagne.

Scénario 3
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6 International Federation of Robotics
7 OECD iLibrary, National Accounts Statistics
8 OECD iLibrary, National Accounts Statistics
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Scénario 4
Aussi convient-il sans doute d’envisager un quatrième scénario, celui d’un rattrapage de la moyenne 
européenne. Or le retard de la France par rapport à la moyenne européenne du ratio valeur ajoutée 
industrielle / PIB est de l’ordre de 20 %. Comment réaliser +20 % sur la part de valeur ajoutée de l’industrie  
en France, c’est-à-dire une hausse d’environ 6 points, dans un horizon de 5 à 10 ans ? Un tel scénario 
permettrait seulement d’éviter la perte d’emplois dans le secteur. Un tel équilibre au niveau macroéconomique 
se déclinerait-il au niveau microéconomique, celui de l’entreprise ? 

Evolution de la part de valeur ajoutée et d’emplois industriels entre 1949 et 2015 et projections  
à 2025, France
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Et s’il était possible d’imaginer une transition où la croissance générée par ces gains de productivité permettrait 
d’en effacer les conséquences sur l’emploi ? Cette croissance ne proviendrait pas seulement de la croissance 
des volumes de biens produits, mais sans doute principalement de la valeur ajoutée qu’ils embarquent, 
notamment en matière de services et de fonctionnalités ajoutées.

A la lecture de ces scénarii qui veulent balayer rapidement les possibles, d’aucuns noteront le caractère peu 
réaliste du scénario de la relocalisation massive des emplois industriels. 

Comme indiqué plus haut, la concurrence internationale est d’abord fondée sur des différences de coûts de 
production. Si les services, notamment la personnalisation, les délais de livraisons et la maintenance prendront 
une part plus importante dans la valeur ajoutée industrielle, la compétition restera essentiellement basée sur 
les coûts pour quelques années encore. Le point d’inflexion n’est peut-être pas éloigné, mais le basculement 
prendra du temps et probablement s’étendra sur les 5 à 10 ans à venir.

Les pays dits à bas coûts investissent eux aussi lourdement dans la modernisation de leur outil de production. 
L’Europe n’a pas le privilège de l’Industrie du futur. Si un bien industriel peut être produit avec un coût de 10 % 
inférieur, soyons assurés que de nombreux pays seront capables de le réaliser. Dans son environnement, ces 
10 % de réduction de coûts, s’ils comprennent une part notable de coût du travail, se réduiront à 5—8 % 
peut-être — de quoi prolonger une concurrence internationale fondée d’abord sur la différence des coûts de 
production. Ainsi assistons-nous peut-être aujourd’hui à un ralentissement des délocalisations davantage qu’à 
une relocalisation.
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IV.B La spécificité française 
Comme souvent, la question est celle de la différentiation : quels sont les atouts d’un pays, d’un territoire 
qui lui permettent de trouver sa place dans cette concurrence internationale ?

1. Les ressources de grands groupes...

Une des spécificités françaises du point de vue microéconomique est d’être dotée d’un ensemble de grands 
groupes. Cette particularité est un véritable atout puisque la France est le pays européen dont les grands 
groupes industriels ont été les plus représentés au sein du classement Fortune 500 en 2015.

Principaux pays européens en nombre d’entreprises figurant dans le classement  
2015 de Fortune 500

France

Allemagne

Grande-Bretagne

Pays-Bas

Suisse

Espagne

Italie

Suède

25

22

20
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Le tissu français peut réellement 
représenter un atout dans le sens où, 
non seulement une bonne partie de ces 
grands groupes sont des leaders de leur 
filière, mais également leur taille non 
négligeable leur permet d’avoir un poids 
dans les transformations au sein de leurs 
chaînes de valeur. 

Ces grands groupes ont les ressources 
ainsi que les leviers d’actions pour 
pouvoir jouer le rôle de prescripteurs 
de technologies, d’innovation et 
de digitalisation au sein de leurs 
environnements. Ils sont, en ce sens, des 
locomotives potentielles pour l’Industrie 
du futur. Certains groupes ont d’ailleurs 
conscience de ce rôle et le jouent 

pleinement vis-à-vis de leurs fournisseurs 
ou encore, de leurs clients. 

La France, par ce tissu plus dense que 
dans d’autres pays en Europe, peut donc 
capitaliser sur les ressources de ces 
« locomotives » afin d’en faire les relais 
de la transformation et de pouvoir ainsi 
engager une transformation plus aboutie 
des écosystèmes ou des filières.

1 http://fortune.com/global500/2015/
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2. … et l’aptitude à penser en rupture

Un tissu non négligeable de start-up 

La France jouit aujourd’hui d’un tissu de start-up de plus en plus substantiel et qui, 
comparativement à d’autres pays européens, peut être un véritable levier de 
différenciation et de création de valeur. 

La présence de plus en plus 
incontournable de la France au CES 
(Consumer Electronics Show) de Las 
Vegas est en ce sens très éclairante. En 
2017, la France était le troisième pays 
le plus représenté avec 275 entreprises 
et structures exposantes désirant 
se positionner dans le marché B2B, 
identifier les opportunités de pénétration 
du marché américain, ou encore, aller 
à la rencontre de distributeurs et/ou 
investisseurs. Comme indiqué, la France 
arrive en troisième position derrière les 
Etats Unis et la Chine, ce qui montre 
bien l’attractivité de ce marché.

Si les USA et la Chine creusent l’écart 
avec la France en matière de nombre 
d’entreprises, ce dernier se réduit si l’on 
considère la part des start-up présentes. 
En effet, la FrenchTech était représentée 
par 233 start-up2. 178 d’entre elles 
étaient recensées dans l’Eureka (i.e. 
l’espace du CES dédié aux start-up). En 
cela, la FrenchTech arrive en deuxième 
position derrière les Etats-Unis qui 
comptaient 203 start-up à l’Eureka Park. 
Elle dépasse des pays tels qu’Israël,  
la Corée du Sud et la Chine, et les 
rythmes d’augmentation des entreprises 
qui la représentent à l’Eureka Park 
semblent conforter cette tendance.

Etats-Unis

Chine

France

1713

1307

275

Top 3 des pays ayant des entreprises et structures exposantes 
au CES (en nombre d’entreprises)

Dont 232 start-ups

Source : CES 2017, La French Tech, 2ème délégation mondiale de startups 
dans l’Eureka Park, La French Tech, 2017

Evolution du nombre d’entreprises françaises présentes dans 
l’Eureka Park

2015

2016

2017

66

128

178

Source: CES 2017, La French Tech, 2ème délégation mondiale de startups 
dans l’Eureka Park, La French Tech, 2017

2 CES 2017, La French Tech, 2ème délégation mondiale de startups dans l’Eureka Park, La French Tech, 2017
   http://www.lafrenchtech.com/actualite/ces2017_la_french_tech_premiere_delegation_mondiale_eurekapark
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Une réémergence de l’esprit entrepreneurial

Comme indiqué dans une étude d’Adecco3, grâce à différentes mesures facilitant la 
création de l’entreprise (e.g. la mise en place du statut d’autoentrepreneur en 2009),  
le développement du travail indépendant a connu un essor récent de même que les 
plateformes telles qu’Uber ou Airbnb. D’autres études4 estiment à 13 millions le nombre 
de travailleurs indépendants5, au sens large, soit environ 30 %6 de la population active.

3 Penser l’emploi autrement, Lab’ho, Groupe Adecco, 2016, http://www.groupe-adecco.fr/wp-content/uploads/2016/12/Cahier_144p_penser_lemploi_autrement_170x250L_Web.pdf
4 Le travail indépendant gagne du terrain, Les Echos, 10 octobre 2016, https://www.lesechos.fr/10/10/2016/lesechos.fr/0211378521725_le-travail-independant-gagne-du-terrain.htm
5 Défini par un haut degré d'autonomie, une relation contractuelle de court terme entre le travailleur et son client et un paiement à la tâche. Le travail indépendant peut être subi ou  
   souhaité, total ou partiel.
6 13 millions de Français travaillent en indépendants, Les Echos, 11 octobre 2016
   https://business.lesechos.fr/entrepreneurs/gerer-une-entreprise/0211377791413-13-millions-de-francais-travaillent-en-independants-300849.php
7 La révolution des métiers, EY, 2014
8 Startups : une embellie des investissements en France ? Contrepoints, 14 décembre 2016, https://www.contrepoints.org/2016/12/14/274996-startups-embellie-investissements-france
9 Baromètre EY du capital risque en France, 1er semestre 2016

Selon une étude réalisée par EY sur 
la révolution des métiers7, à horizon 
5 ans, 90 % des dirigeants anticipent des 
changements majeurs dans les métiers 
de leurs équipes, et 39 % pensent que 
cela risque de toucher plus d’un quart de 
leurs effectifs. L’entrepreneuriat monte 
en puissance : « entrepreneur » est 
le premier intitulé de fonction dans le 
réseau LinkedIn pour les 7 pays étudiés. 
Les intitulés des fonctions ayant trait à 
l’entrepreneuriat sont parmi ceux qui 
connaissent la plus forte progression 
dans les pays occidentaux : France 
(+14 %), Royaume-Uni (+10 %), 
Etats-Unis (+6 %), Allemagne (+5 %).

La crédibilité des projets… 

Alors que Londres est communément admise comme la capitale européenne des start-
up et de l’innovation, plusieurs signes montrent que l’écosystème parisien monte en 
puissance et apparaît de plus en plus crédible aux investisseurs. 

Comme rapporté par Contrepoints8, les 
investissements dans la Tech sont quasiment 
à égalité entre le Royaume-Uni et la France, 
accueillant respectivement 919 millions et 857 
millions de dollars d’investissement au troisième 
trimestre 2016.

D'après le Baromètre EY du capital risque (2016)9, 
avec 27 % du nombre total des opérations, la France 
se hisse à la première place sur le podium des pays 
européens en matière de volume d’opérations, mais 
surtout avec plus d’un milliard d’euros levés (16 % 
du total des montants levés), la France dépasse son 
challenger l’Allemagne ! Notons cependant que la 
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deuxième place revient à la Suède qui, 
avec l’opération record de Spotify (900 
M€ d’euros), a fait son entrée fulgurante 
dans le top 3 des investissements au sein 
de l’Europe.

La France place dix groupes et centres 
de recherche en 2015 et 2016 dans le 
classement des 100 premiers mondiaux 
classés par Clarivate Analytics et figure 
au troisième rang mondial derrière les 
Etats-Unis (39) et le Japon (34).

Ces chiffres sont d’autant plus parlants 
lorsqu’on considère la dynamique 
dans laquelle ils s’inscrivent puisque 
les investissements dans la Tech au 
troisième semestre 2016 pour le  
Royaume-Uni sont 38% inférieurs à ceux 
enregistrés à la même période en 2015, 
alors que pour la French Tech, ils sont 
plus de 3 fois supérieurs10. Il s’agit là d’un 
record dont 368 start-up de la French 
Tech ont bénéficié et qui inclut la récente 
levée de fonds effectuée par OVH.

Par ailleurs, plusieurs facteurs dont 
les politiques publiques (e.g. statut de 
« jeune entreprise innovante »)  

les synergies potentielles avec le monde 
académique, ainsi que les potentialités de 
financement et d’accompagnement mis à 

disposition (e.g. par la BPI) contribuent à 
offrir un écosystème favorable à l’accueil 
des start-up.

10 Startups : une embellie des investissements en France ? Contrepoints, 14 décembre 2016, https://www.contrepoints.org/2016/12/14/274996-startups-embellie-investissements-france
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34% du total des montants levés
25% du nombre total des opérations

16% du total des montants levés
3% du nombre total des opérations

15% du total des montants levés
22% du nombre total des opérations

Suède

Royaume-Uni

France
16% du total des montants levés
27% du nombre total des opérations

Allemagne

Top 3 des investissements au sein de l'UE

3. ... peuvent devenir un avantage compétitif majeur pour le modèle  
industriel français

La complémentarité entre la solidité et les ressources des grands groupes d’une part, et les services à  
haute valeur ajoutée et le caractère agile et disruptif des start-up d’autre part, peut constituer un avantage 
compétitif non négligeable pour le modèle industriel français.

D’ailleurs, les opportunités de collaboration se multiplient actuellement entre grands 
groupes et start-up. Nos entretiens tendent cependant à démontrer que les modalités 
avec lesquelles grands groupes et start-up peuvent coexister restent à inventer. 
Graviteront-elles dans un écosystème ? Parviendront-elles au sein d’un grand groupe  
à conserver leur agilité et leur capacité à innover ?

User
Texte surligné 

User
Texte surligné 

User
Texte surligné 



Croire en l’Industrie du futur et au futur de l’industrie

Partie 4 : Menace ou opportunité ? Une Industrie du futur à la française� IV.C Quelles décisions sont en jeu ?69 

2. Être pédagogue
Pour réussir cette transition, l’industrie devra être porteuse d’un message clair et simple sur son rôle dans 
notre économie. Notre attention collective a été reportée sur la mondialisation et le chômage de masse, 
bien légitimement d’ailleurs. Mais le risque est désormais d’avoir un tissu économique déséquilibré 
territorialement, technologiquement et commercialement. 

« Nouvelle France Industrielle » (NFI), 
« les 34 Plans », « les 10 Solutions », 
« Innovation 2030 » : depuis 2012, l’Etat 
a commencé à redéfinir une politique de 
l’offre et, en conséquence, une politique 
industrielle.

Ces politiques sont encore des ébauches, 
elles ne portent pas encore de messages 
clairs sur le rôle de l’industrie dans 
notre économie nationale, sur sa place, 
ce qu’elle y apporte, ses limitations 
propres. En rien elles n’ont l’ambition 
des programmes des années 1960-70 
visant à reconquérir une indépendance 
technologique, une souveraineté.

IV.C Quelles décisions sont en jeu ?
Quel chemin prendra l’industrie française ? Voici quelques éléments de réponses issus de nos entretiens.

1. Proposer une vision, vaincre l’anxiété
Aujourd’hui, la transition à venir – l’Industrie du futur ou digitalisation — génère une forte anxiété dans un 
contexte de chômage élevé. Environ 20 % à 30 % des emplois industriels seront en jeu dans les cinq 
prochaines années. Il faut politiquement et collectivement répondre à cette anxiété.

Pour créer une nouvelle dynamique, 
l’industrie devra donc imaginer une 
transition numérique globale sans perte 
d’emplois, où la croissance générée 
permettra de compenser les gains de 
productivité. Dans ce cas de figure, 
cette croissance ne proviendra pas des 
volumes (ou plus marginalement), mais 
essentiellement de la valeur ajoutée 
produite, notamment en matière de 
services et de fonctionnalités ajoutées.

+20 % de valeur ajoutée pourrait être 
visée en cinq ans, par une nouvelle 
répartition : 60 % pour les biens 
produits et 40 % pour des services 
qui les accompagnent, au sein même 
des groupes industriels. Ces chiffres 
ont été testés lors de nos entretiens, 
et recueillent le sentiment d’être 
ambitieux, mais pas irréalistes.

Cette stratégie nécessite la combinaison 
du dynamisme de la French Tech 
et de la solidité de nos grands 
groupes industriels, afin d’allier 
les deux forces distinctives de la 
France dans le paysage mondial.

L’industrie porte en elle :

Le développement des 
nouvelles technologies et 
donc une indépendance 
technologique

Une complémentarité avec les services 
et notamment les services fournis par 
les plateformes digitales en matière de 
niveaux de formation (relativement, 
l’industrie mobilise plus de formations 
intermédiaires, alors que les services, 
notamment les services digitaux, 
mobilisent surtout des niveaux plus 
faibles de formation et un petit nombre 
de profils hautement qualifiés)

La capacité de créer de 
la richesse dans les 
villes moyennes, de 
manière pérenne, et, à 
ce titre, de participer au 
développement territorial

Une capacité d’exportation qui 
permet de contrebalancer notre 
facture énergétique, notamment 
de produits pétroliers.
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3. Créer de la valeur ajoutée

Après-guerre, le modèle social français 
s’est construit sur la croissance. Après les 
chocs pétroliers, il s’est financé à l’aide de 
la dette publique qui frôle désormais les 
100% du PIB. Les potentiels de ces deux 
ressources sont aujourd’hui restreints. 
La valeur ajoutée des entreprises devient 
essentielle pour faire vivre notre modèle 
social. Or les chiffres le démontrent : 

l’industrie et les services marchands sont 
de loin les plus créateurs de richesses par 
emploi (+50 %). Le pays a besoin d'eux 
pour son modèle social. 

De plus, les investissements et 
l'attractivité de la France sont  
également des éléments clefs pour  
notre développement économique.

4. Les clefs connues des politiques de compétitivité

Les mutations qui impactent notre tissu industriel sont technologiques ou organisationnelles. Elles 
touchent aujourd’hui tout type et toute taille d’entreprises, allant des petites entreprises d’agroalimentaire, 
en passant par des ETI de l’ameublement aux grands groupes automobiles. La transformation du paysage 
industriel français est aujourd’hui – et plus que jamais – entre les mains et sous la responsabilité des 
dirigeants : Président Directeur Général (PDG), « Chief Digital Officer » (CDO), « Chief Transformation 
Officer » (CTO), Directeur des systèmes d’Information (DSI) ou encore Directeur industriel (DI), etc. tous 
sont concernés.

Ces dirigeants agissent toutefois dans 
un environnement fiscal, juridique 
et social donné. Le fonctionnement 
et la gouvernance de leur entreprise 
dépend aussi de facteurs extérieurs 
comme la qualité du dialogue social au 
niveau de la branche, le cadre législatif 
et ses évolutions, les dispositions 
réglementaires, etc. Cela définit un 
cadre, parfois des contraintes plus ou 
moins adaptées à la mutation en cours. 

La première est de retrouver un équilibre 
entre une politique de l’offre et une 
politique de la demande, faire en sorte 
que les arbitrages politiques ne soient 
pas systématiquement en faveur des 
consommateurs, mais prennent bien en 
compte les intérêts des producteurs.  

La deuxième est la gestion de la 
relation entre la compétitivité et les 
coûts, qui comprend l’évolution : 

• de la fiscalité directe ou indirecte,
• des coûts salariaux unitaires de la

France et ceux de ses partenaires,
• des modalités de financement.

Depuis une décennie, 
les quatre clefs de la 
compétitivité française sont 
connues, elles sont mêmes 
quasiment consensuelles 
dans les analyses, mais cela 
ne signifie pas qu'elles soient 
aisées à mettre en œuvre.

De la fiscalité 
directe ou indirecte

Des coûts salariaux unitaires de la 
France et ceux de ses partenaires Des modalités de financement

1

23

2ème clef de la compétitivité française : 
Gestion de la relation entre la 
compétitivité et les coûts
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Autofinancement, subventions, co-
financement, prêts bancaires, levées 
de fonds… sont autant de moyens 
pour permettre à l’entreprise de 
rester compétitive. La prévisibilité des 
évolutions est également essentielle. 

La troisième clef est la flexibilité 
du marché du travail. Il est clair que 
cet axe devient l’une des demandes 
les plus pressantes des entreprises, 
surtout depuis que des progrès 
ont été constatés sur la gestion 
du rapport compétitivité-coût.

La quatrième clef : la formation 
professionnelle. Faciliter la formation 
professionnelle des demandeurs 

d'emploi, favoriser l'apprentissage, 
offrir à ceux qui sortent du système 
éducatif sans qualification une solution 
de formation et surtout former en 
fonction des besoins réels des industries 
et des services, sont autant de facteurs 
de progrès de la compétitivité.

Une cinquième clef complémentaire 
est liée à la politique d’innovation. Les 
témoignages convergent, la comparaison 
avec l’Allemagne est éloquente : dans 
cette transformation, les dirigeants 
industriels français peinent à trouver un 
accompagnement adapté à leurs enjeux 
et leur besoin de proximité. Le tissu 
des organismes publics ou parapublics 
d’accompagnement de l’innovation 

est constitué d’une superposition de 
couches, issues d’une succession de 
priorités politiques. In fine la structure 
porteuse compte peu. C’est la dynamique 
humaine et le réseau que certains 
animateurs de ces structures ont réussi 
à créer qui en font le succès ou non. 
Une claire simplification et focalisation 
des moyens sur les structures les plus 
dynamiques (qu’elles soient des Pôles 
de compétitivité, des instituts Carnot, 
des SATT, etc.) est indispensable. 
Leur visibilité en sera renforcée, leurs 
compétences renforcées et approfondies, 
leur rôle auprès des dirigeants industriels 
naturellement plus adéquat.

5. Un chaînon manquant : des défis industriels ?

La concurrence au sein d’un marché établi est un moteur puissant dans l’industrie.  
Un autre moteur a démontré aussi sa force, celui des défis technologiques.

L’e-santé avec un renouvellement complet du parcours de soin

La mobilité durable avec le véhicule électrique (la France dispose  
du premier parc de véhicules électriques)

Une électricité zéro carbone (aujourd’hui 5–8 % de l’électricité est encore 
issue des énergies fossiles)

Un cloud « éthique » comme lieu de stockage des données personnelles ou 
stratégiques pour l’entreprise 

La dématérialisation de 100 % des procédures administratives  
(la France est 4e au classement de l’ONU sur l’e-administration)

Suggestions pour de tels défis :

Dans notre pays, l’Etat est le 
porteur historique de ces défis. 

Il ne faudra pas se tromper de modalités 
opératoires. Les grands programmes 
pompidoliens correspondaient pour 

l’essentiel à la reconquête d’une 
indépendance technologique, et donc 
étaient intimement liés au réceptacle 
de ces technologies (CEA, DGA, CNES, 
EDF, SNCF, etc.). Sans doute, la réflexion 
n’est pas allée aussi loin pour les plans 
industriels ou pour les « Solutions de  
la Nouvelle France Industrielle ».  

Or la puissance de l’attelage des grands 
ensembles et des start-up : hôpital 
public — start-up ; SNCF — start-up ; OEM 
automobile — start-up ; EDF — start- up ; 
administration — start- up ; etc. 
pourrait donner une nouvelle 
impulsion à ces stratégies.
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Ces propositions marquent 
une inflexion par rapport aux 
politiques industrielles ou aux 
visions liées à l’industrie depuis 
quelques décennies.

Elles partent des points forts de 
l’industrie et du tissu économique 
français, à savoir ses grands groupes 
et ses start-up. La France n’a pas 
un tissu d’ETI très développé, depuis 
plus d’une décennie les pouvoirs 
publics soulignent l’absence d’un 
vrai « Mittelstand » français. Le tissu 
industriel français s’est constitué sur 
d’autres atouts, ce génie français de la 
« gestion centralisée de la complexité » 
qui, par exemple, a été la clef de voute 
du succès de nos grands groupes. 

Elles font le pari que les grands 
groupes joueront le jeu. Leur lien 
avec le territoire et l’Etat français 
s’est distendu. Peu reconnus par les 
politiques publiques focalisées sur la 
création d’emplois dans les PME et la 
faiblesse du nombre de nos ETI, les 
grands groupes ont pu légitimement 
se sentir délaissés par les politiques 
publiques ces dernières années. 

Elles partent du constat que l’industrie 
va plus encore se structurer par 
filières, par écosystèmes autour 
de plateformes communes et 
d’outils numériques, renforçant à la 
fois la responsabilité des leaders de 
filières, mais aussi des territoires qui 
accueillent ces écosystèmes. Elles 
posent explicitement la question du 
rôle des grandes régions et celle de 

savoir si elles ne devraient pas être 
dotées de tous les outils d’une politique 
économique : pas seulement les 
enveloppes de subventions, d’aides au 
développement, mais aussi un pouvoir 
réglementaire sur les autorisations 
de fonctionnement ou les plans de 
restructuration. Ne devraient-elles pas 
disposer des deux outils (subventions 
et pouvoir réglementaire) pour 
déployer leur politique industrielle ?

Elles font le constat d’un renouveau 
du tissu économique par le dynamisme 
extraordinaire des start-up et de 
la French Tech. Notre pays s’est 
souvent imaginé « vertical » avec 
un rôle prépondérant des grands 
groupes et de l’Etat. Il se découvre 
aussi « horizontal » avec l’émergence 
d’initiatives entrepreneuriales. Une vraie 
force de renouveau, d’impulsion et de 
régénération. Le pari fait est celui de 
lui de l’articulation de ces deux forces.

Elles font le pari que le sous-
investissement dans l’appareil 
productif pourra être comblé. Ces 
écarts de compétitivité, qui concernent 
notamment les PME (comme le démontre 
l’étude approfondie faite de la filière 
automobile lors de la crise de 2012) 
se résorbera par une réorientation 
de l’épargne collective vers ce type 
d’investissement et grâce à l’impulsion 
donnée par les leaders des écosystèmes.

Enfin, elles font le pari de la valeur 
ajoutée des services. Les gains de 
productivité dans l’industrie ont été 
et seront majeurs. La seule création 
d’emploi comme mesure de pertinence 
est biaisée. Les apports de l’industrie  
à l’économie sont plus divers.  

La valeur ajoutée sera davantage créée 
par les services développés autour 
des produits industriels que par les 
stratégies de volume traditionnelles. 
On ne vend en effet plus aujourd’hui 
des moteurs, mais des heures-
moteur, des trains d’atterrissage mais 
des cycles atterrissage-décollage, 
des pneus mais des kilomètres de 
roulage et une performance de 
consommation énergétique… 
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Conclusion

Depuis les années 1990 jusqu’aux années 2010, l’industrie a connu, comme bon nombre d’autres secteurs, 
une vague d’internationalisation sans précédent. 

Cette période a également été marquée 
par les trajectoires divergentes qu’ont 
suivi des pays pourtant proches 
géographiquement et politiquement : 
Allemagne, France, etc.

Après cette vague d’internationalisation, 
l’économie fait désormais face à 
une vague d’accélération fulgurante 
de l’innovation. Les impacts en 
sont profonds et l’adaptabilité 
des entreprises sera clef.

Comme l’agriculture après la seconde 
guerre mondiale, l’industrie connaît 
depuis les années 1970-80 une 
accélération de sa productivité 
et une baisse d’emplois, qui tend 
à la marginaliser et la déclasser 
dans les priorités nationales.

Compte tenu de ses atouts, elle 
devrait cependant bénéficier d’une 
véritable impulsion, car elle apporte 
recherche et innovation, une puissance 
d’exportation quatre fois supérieure à 
celle des services, une indépendance 
technologique et une création de 
valeur qui ne se limite pas aux 
grandes mégapoles internationales 
(contrairement aux services, notamment 
à haute valeur ajoutée). En ce sens, 
l’industrie est un secteur dont l’apport 
à l’économie nationale ne peut se 
limiter à son poids en points de PIB.

L’avalanche de nouvelles technologies 
qui déferlent sur les ateliers et plus 
généralement sur tous les secteurs 
économiques engendre de très 
substantiels gains de performances. 
Comme pour les révolutions précédentes, 
ce ne sont pas les évolutions prises 
isolément qui comptent, mais leur 
rapport à la concurrence et la rapidité 
avec laquelle elles sont mises en œuvre. 
Dans la révolution industrielle qui 
s’annonce, les entreprises devront ainsi à 
la fois choisir parmi un très large panel de 
technologies celles qui pourront accélérer 
leur performance et s’adapter à une 
évolution complète du travail industriel, 
impliquant des outils, une manière de 
travailler et un environnement différents.

En dépit des gains de productivité 
attendus, il demeure cependant possible 
que la population active employée 
dans l’industrie traditionnelle continue 
de décroître. Toutefois, si le virage de 
l’Industrie du futur est suffisamment 
anticipé, l’industrie pourra redevenir un 
levier indéniable de création de valeur, 
notamment par le biais des services 
associés aux équipements industriels.

Le rôle des dirigeants des groupes 
industriels devient, en ce sens, 
crucial, tout autant que celui des 
politiques publiques de soutien 
et d’accompagnement des 
initiatives Industrie du futur. 

Cette exposition à la 
concurrence comme aux 
opportunités internationales 
a engagé une phase de course 
à la productivité au sein de 
l’industrie manufacturière, 
parfaitement perceptible dans 
les données macroéconomiques 
françaises.
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Les dirigeants d’entreprise

Si les dirigeants ont conscience du virage qui s’amorce, le passage à 
l’action peine encore à se concrétiser. La prise de conscience semble 
encore trop faible quant à l’urgence des défis qui se posent. De plus, 
leurs perspectives géographiques ou sectorielles souvent encore trop 
contraintes, biaisent leur perception de la pression concurrentielle qui 
s’exerce. Les menaces de désintermédiation sont plus que jamais 
d’actualité et si l’industrie est dite « du futur », les décisions 
stratégiques, elles, sont du présent.

Les décisions à prendre sont d’autant 
plus urgentes que les points les plus 
sensibles dans la conduite de cette 
transformation ne tiennent pas tant 
à la maîtrise de la technologie, qu’à 
l’évolution des organisations et des 
cultures. En effet, il s’agit aujourd’hui 
d’ancrer la captation des gains 
potentiellement réalisables : 

• Trouver le leadership adapté

• Susciter la mobilisation en interne

• Trouver les bonnes structures
d’accompagnement et de financement

• L’encadrement de proximité supervisera
désormais des opérateurs capables
de suivre en temps réel et de manière
autonome l’état de leur outil 

• Les équilibres entre décentralisation
et centralisation devront être repensés

• La chaîne de valeur prendra en compte
les nouvelles attentes de ses clients et
pourra être chamboulée.

Il n’est pas inutile de noter que 
la mutation des emplois et des 
compétences multipliera les besoins 
de formation continue. La réforme de 
l’appareil français de formation étant 
susceptible de prendre du temps, les 
entreprises seront sans doute amenées 
à internaliser ces fonctions plus encore 
qu’elles ne le font aujourd’hui.

Ainsi, le rôle des dirigeants sera crucial 
pour entamer ces transformations dans 
les entreprises ; celui des entreprises 
leaders le sera dans leur capacité 
à mobiliser leur écosystème ; celui 
des politiques publiques le sera dans 
l’accompagnement de ces tendances et  
la constitution d’un cadre favorable.
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Les dirigeants publics

Ces enjeux sont d’autant plus cruciaux qu’il en va également du rôle de l’industrie dans l’économie française. 
En effet, une forme de « commoditisation » des produits manufacturiers est en cours, et elle se poursuivra. 
Une manière de créer de la valeur supplémentaire sera de concevoir de nouveaux services, si possible à 
haute valeur ajoutée. 

Une vision partagée ?

Pour autant, la France a plusieurs spécificités qui pourraient lui permettre de cristalliser un avantage 
concurrentiel. Ces spécificités tiennent notamment au potentiel que recèle la complémentarité de deux 
forces au sein de l’écosystème français : la solidité des grands groupes, piliers de notre économie et l’agilité 
des start-up de la French Tech, expertes de l’expérience client, des services associés aux biens et produits 
industriels.

Ce chemin commun de création de valeur 
nouvelle permettrait d’amortir les gains 
de productivité à venir. Les politiques 
publiques doivent encore évoluer pour 
permettre à l’industrie d’être une source 
de richesses et de création de valeur et 
participer plus encore à la solidarité liée  
à notre modèle social.

Au sein même des grands groupes, la 
conscience de l’urgence est encore trop 
faible, comme l’est celle de la nécessité 
d’interroger profondément l’organisation.

Un mot simple pourrait résumer cet 
enjeu : « l’industrie française a raté le 
virage de la robotisation, elle doit passer 
la première le virage de la digitalisation ».

• des arbitrages de politique économique qui ne soient plus
systématiquement en faveur du consommateur, mais aussi
en faveur du producteur

• une réforme profonde de notre système de formation, qu’il soit
de formation initiale ou de formation continue et notamment
l’apprentissage

• une fiscalité encore adaptable, malgré des atouts récents comme
le CIR ou le CICE

• un cadre propice à un dialogue social apaisé,
loin des postures institutionnelles

Cette mutation interviendra par ailleurs dans un cadre 
encore fragile de compétitivité française proposant :
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Annexe A 
Sondage français Industrie du futur

Annexe B 
Sondage allemand « Industrie 4.0 »

Réalisé par OpinionWay pour EY France en octobre 2016 
127 industriels français interviewés, comprenant : 

Réalisé par Bitkom Research pour EY Allemagne en juin 2016 
554 industriels allemands interviewés, comprenant :

Localisation des répondants

•	20 % Ile-de-France
•	24 % Nord Ouest
•	26 % Nord Est
•	10 % Sud Ouest
•	20 % Sud Est

Secteur d’activité

•	26 % Biens de grande consommation
•	27 % Télécommunication & technologies
•	29 % Industrie lourde
•	18 % Automobile, transport & équipementiers

Nombre de salariés

•	52 % de 100 à 249 salariés
•	34 % de 250 à 999 salariés
•	7 % de 1000 à 4999 salariés
•	7 % pour 5000 salariés et plus

Chiffre d’affaires

•	41 % de 20 M€ à 49 M€ 
•	26 % de 50 M€ à 99 M€ 
•	27 % de 100 M€ à 499 M€ 
•	6 % pour 500 M€ et plus

Plus de  

100 
salariés
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Annexe C 
Description des niveaux de maturité opérationnelle

Niveau 1 :

Prérequis •	N/A

Caractéristiques de la 
démarche

•	Approche traditionnelle de l’outil de production, pas de feuille de route pour réaliser gains de productivité via 
Industrie du futur

Outils de la démarche •	KPI opérationnels de mesure du « throughput » ainsi que de la qualité notamment

Echelle de la démarche •	Au niveau opérationnel (unités de production, footprint industriel)

Niveau 2 :

Prérequis •	Conscience (encore trop éparse dans l’organisation) des sauts de productivités qui peuvent être réalisées par des 
initiatives Industrie du futur

Caractéristiques de la 
démarche •	 Identification des technologies pertinentes pour l’outil de production et le modèle opérationnel de l’entreprise

Outils de la démarche •	KPI opérationnels 
•	Pas encore de ressources humaines ou financières dédiées aux initiatives Industrie du futur

Echelle de la démarche •	Au niveau opérationnel avec conscience au niveau stratégique 

Niveau 3 :

Prérequis
•	Conscience affirmée des sauts de productivités qui peuvent être réalisées par des initiatives Industrie du futur
•	Définition de chantiers prioritaires et identification des technologies pertinentes
•	 Inscription d’initiatives Industrie du futur dans les chantiers opérationnels de l’entreprise

Caractéristiques de la 
démarche

•	Elaboration d’une feuille de route de PoC pour les technologies pertinentes pour l’outil de production et le modèle 
opérationnel

Outils de la démarche •	KPI opérationnels ainsi que KPI de valorisation des PoC entrepris
•	Equipes dédiées à la prospection et à la réalisation des PoC

Echelle de la démarche •	Au niveau opérationnel avec des orientations fixées au niveau stratégique 

Niveau 4 :

Prérequis
•	Adhésion du top management et des cadres opérationnels
•	Définition de chantiers prioritaires et identification des technologies pertinentes
•	Feuille de route pour l’élaboration de PoC

Caractéristiques de la 
démarche •	Adoption d’une feuille de route de déploiement technologique avec ROI et KPI

Outils de la démarche

•	KPI opérationnels 
•	KPI de valorisation des PoC entrepris
•	KPI de déploiements technologiques (e.g. indices de robotisation, etc.)
•	Equipes dédiées à la prospection et à la réalisation des PoC ainsi que mobilisation de ressources financières

Echelle de la démarche •	Au niveau opérationnel et stratégique 

Niveau 5 :

Prérequis

•	Adhésion du top management et des cadres opérationnels
•	Définition de chantiers prioritaires et identification des technologies pertinentes
•	Feuille de route pour l’élaboration de PoC
•	Première phase réussie de déploiement technologique

Caractéristiques de la 
démarche •	Démarche de déploiement et reproduction des bonnes pratiques

Outils de la démarche

•	KPI opérationnels 
•	KPI de valorisation des PoC entrepris
•	KPI de déploiements technologiques (e.g. indices de robotisation, etc.)
•	Equipes dédiées à la prospection et à la réalisation des PoC ainsi que mobilisation de ressources financières
•	Programmes de montées en compétences Industrie du futur

Echelle de la démarche •	Au niveau opérationnel et stratégique 
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Annexe D
Questionnaire Industrie du futur : Transformation du 
modèle opérationnel et valorisation de l’expérience client
I – Maturité opérationnelle 
Merci de surligner le niveau de maturité de l’approche actuelle adoptée par votre entreprise.

•	 Niveau 1 : Approche traditionnelle de l’outil de production, pas de feuille de route pour réaliser gains de productivité via 
Industrie du futur

•	 Niveau 2 : Identification des technologies pertinentes pour mon outil de production et mon modèle opérationnel

•	 Niveau 3 : Feuille de route de PoC pour les technologies pertinentes pour mon outil de production et mon modèle opérationnel

•	 Niveau 4 : Adoption d’une feuille de route de déploiement technologique avec ROI et KPI 

•	 Niveau 5 : Démarche de déploiement et reproduction des bonnes pratiques

Commentaires :

II – Maturité organisationnelle 
Merci de cocher la case selon la/les action(s) qui caractérisent votre approche Industrie du futur.

•	 Point « Gouvernance du changement » : J’ai nommé un responsable Industrie du futur (CDO, COO, etc.)  
ainsi que des ressources dédiées au projet de transformation.

	 non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Nouveaux business/Innovation » : J’ai une structure d’accueil et de gouvernance dédiée pour les nouveaux business, 
quelle que soit leur origine (interne, externe, rachat).

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Organisation » : J’interroge mon organisation sur son degré de centralisation/décentralisation ainsi que sur son 
organisation métiers/marchés au regard de la transformation Industrie du futur.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Culture d’entreprise » : J’interroge ma culture d’entreprise par rapport à sa perméabilité et son ouverture  
à la transformation Industrie du futur.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Ecosystème » : Je me pose la question de mon rôle de leader dans mon écosystème.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :
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III – Maturité vis-à-vis de la relation client
Merci de cocher la case selon la/les action(s) qui caractérisent votre approche Industrie du futur.

•	 Point « Voix du Client » : J’ai entrepris une démarche de mesure de la « Voix du Client » via une approche multi-canal (enquête 
clients, baromètre, « Net Promoter Score », réseaux sociaux, etc.), et j’ai créé des plateformes dédiées au partage de connaissances 
qui mobilisent les outils digitaux au service d’une meilleure connaissance du client.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Co-construction » : J’ai adopté une démarche de co-construction d’idées entre les équipes afin de consolider la 
connaissance du client aux différents points d’interaction avec lui.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Chaîne de valeur élargie » : J’ai adopté une approche ouverte de ma chaîne de valeur pour analyser  
les business models en disruption et identifier d’éventuelles opportunités produits/services.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Offre » : J’ai développé une réflexion et une feuille de route afin d’implémenter les opportunités que peut m’apporter 
Industrie du futur afin de développer mon offre de services associés.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Fournisseurs » : J’accompagne mes fournisseurs dans leur évolution vers les technologies Industrie du futur.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Données » : J’ai entrepris une démarche de valorisation et de sécurisation de mes données.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Emploi/Compétences » : J’ai entrepris des initiatives de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences au 
regard des enjeux de l’Industrie du futur afin de mieux appréhender les besoins de recrutement.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :

•	 Point « Formation » : J’ai développé un appareil de formation (soit en partenariat soit en interne) afin d’accompagner la 
montée en compétences vers les impératifs Industrie du futur.

	 Non (Niveau 0) 		  Niveau 1 			  Niveau 2 			  Oui (Niveau 3)

Commentaires :
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